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PRÉFACE
Dans toute chose il faut considérer la fin. La fin c’est le but qu’on se propose, est id cujus gratia fit aliquid.
Le député, et le sénateur qui votent les'lois, le roi qui les sanctionne, le juge qui les applique, l'avocat qui les invoque, le commentateur qui les discute, tous ne doivent avoir qu’un seul but: faire triompher la justice. Mais ils ne peuvent l’atteindre sans une parfaite connaissance des principes du droit.
C'est à tort qu'Ulpien définit le droit: “ars boni et æqui”’ Le droit n’est pas un art mais une science, car il s'appuie sur des principes certains d’où les esprits judicieux savent tirer des conclusions également certaines. Disons donc avec Justinien que c’est la science du juste et de l’in- Juste, “ justi atque inqusti scientiu.”
1 L.I,$ 1, D, de just. et jure.
Si ces principes étaient mieux connus du peuple, les légistes jouiraient d’une considération plus grande et la noble profession d'avocat grandirait de cent coudées dans l’estime publique.
Mon intention, en préparant cette thèse, n’a pas été de battre de nouveaux sentiers mais de prouver à mes anciens professeurs et à l’université Laval, mon Alma mater, que je n’ai pas oublié leurs leçons.
C’est avec bonheur que je soumets ce travail à leur approbation. Je les prie d’agréer en
même temps l’assurance de mon respect et de ma reconnaissance.
Montréal, 15 novembre 1888.
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PROPOSITIONS
L'homme et la personne sont deux entités distinctes en droit romain.
Les étrangers (perigrini) étaient protégés par le droit prétorien.
Quelles choses pouvait-on léguer per vindicationem, per damnationem ou sinendi modo ?
L'action directe de la loi Aquilia ne se donnait que lorsque le dommage était causé par un Corps sur un Corps.
Les provisions alimentaires sont cessibles,
L'action pour blessures corporelles causées par imprudence se prescrit par deux ans.
Les rivières non naviguables ni flottables appartiennent aux propriétaires du fond qu’elles traversent.
Le maître est-ii responsable des dommages causés par un couvreur ou par toute autre personne qu’il n’emploie qu’accidentellement ?
L’héritier qui, lors de l’inventaire, prétend faussement que des objets lui ont été donnés par don manuel n’est pas coupable de recélé.
Le créancier des associés ne peut compenser ce que lui doivent les associés avec ce qu’il doit à la société.
Deux légataires auxquels un héritage a été légué avec charge de le restituer à un autre, par le dernier mourant, sont substitués l’un à l’autre.
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La destitution du tuteur doit être demandée par action ordinaire.
La demande incidente forme une instance distincte.
Une action hypothécaire de 899 peut-elle être intentée à la cour de circuit du district de Montréal ?
L’insuffisance des avis de pertes peut être couverte par la discussion du mérite de la réclamation et quelquefois même par le silence de l'assureur.
Le parlement peut incorporer des particuliers sans leur consentement.
Les faux prétextes doivent être tels qu’ils aient trompé le plaignant.
INTRODUCTION
Toute civilisation est partie de Rome, dit Joseph de Maistre !; on peut dire avec autant de vérité que toute législation vient des Romains. Ce rapprochement est naturel, car la civilisation et la législation sont corrélatives. Justitia elevat gentes.
Les priviléges sont d'origine romaine, Les Romains distinguaient deux sortes de privilèges : les personnels et les réels. Ils appelaient per. sonnels ceux qui étaient accordés à certaines personnes et qui s’éteignaient avec elles: “ Per- ‘ sonalia dicuntur quæ personæ concessa, cum ea ‘ extinguuntur, nec ad hœredes transeunt’; ” tels étaient le privilége du mineur sur les biens de son tuteur et celui de la femme en restitution de sa dot. Ils appelaient réels ceux qui étaient attachés à la chose et qui étaient transmissibles aux héritiers ou aux successeurs du créancier : 4 realia, seu causæ, quæ rei cohærent et ad hœredes,
1 Du Pape.
2 Voët, I lib, I, tit, IV, $ 12, Coinm. ad Pandectas.
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| Notre code ne reconnaît pas d’autres privi- |
léges que les réels.
| Les priviléges naissaient de la convention | des parties? Ils étaient primés par les hypo- [. thèques : “ Eos qui acceperunt pignora, cùm n Il “ rem actionem habeant, privilegiis omnibus quæ | “ personalibus actionibus competunt, prœferri I constat ” #, L’hypothèque privilégiée primait Il l'hypothèque simple : “ nier hypothecarios pri- “ wilegiati non privilegiatis. . ....potiores sunt || L'hypothèque simple primait le privilége, et le {| privilége primait la créance chirographaire 5. | Les priviléges ont été modifiés dans le cours [l des siècles, Ils ont de nos jours une tout autre | || nature ; et ce sera la gloire de la France de les | avoir portés au dégré de perfection qu’ils ont | atteint chez toutes les nations civilisées. [1 Les priviléges présupposent une cession de || biens ou l’insolvabilité du débiteur. !
1 Ibid., sic Denizart, vo Priv.
2 Loyseau, Offices, lib. IIT, cap. 8.
3 Domat, Legum delectus, lib. X, tit. IV, sec. 14. 4 Voët. III, 1, XX, t. IV,6 16.
5 Troplonyz, Priv. et Hyp., ch. 2, no 20.
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On est porté à confondre la cession de biens, communément appelée faillite, avec l’insolvabilité : ce sont deux choses distinctes. La cession, c'est l’état d’un commerçant qui a cessé ses paiements: celui-ci peut être requis de faire cession de ses biens par tout créancier, pour une somme d’au moins deux cents piastres, dont la créance n'est pas garantie! On peut être solvable et être forcé de faire cessiun. Supposons le cas suivant: B est un commerçant, son actif est de $10,000, son passif n’est que de $8,000, il est donc solvable ; et cependant sil suspend ses paiements, C’ qui est son créancier au montan:s de $200 et qui n'a pas de garantie, le forcera de faire cession. L’insolvabilité, au contraire, est l’état d’un individu dont le passif est plus considérable que l'actif.
La cession dé biens date d’une loi Julia, attribuée par les uns à César, et par les autres à Auguste, Cette loi permit au débiteur d’échapper à la contrainte par corps en cédant volontairement tous ses biens? C’est la source de l’art. 2275 du code civil. La première formalité à accomplir pour
1 48 Vict., ch. 22,e. 1.
2 Lagrange, Manuel de droit romain, p. 407, note 1.
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arriver à la vente des biens était l’envoi en possession, nissio in possessionem rei servandæ causa, prononcé par le préteur à la demande d’un ou de plusieurs créanciers.! Puis du consentement de la majorité des créanciers, le magistrat nommait un curateur. Ce dernier était seul chargé de l'administration. Il pouvait être pris en dehors des créanciers. Mais il n’était jamais chargé de la vente des biens: ce soin était confié par les créanciers à l’un d’eux appelé syndic, magister.!
Notre procédure est bien différente.
Le bilan étant déposé, le protonotaire nomme uh gardien provisoire qu'il choisit parmi les
_ créanciers: celui-ci a tous les pouvoirs d’un administrateur.
Puis, sur la demande d’un intéressé, le tribunal nomme un curateur. Les pouvoirs de ce dernier officier sont très-étendus. Il est le procureur des : créanciers. Il peut vendre les meubles et les 1 immeubles du débiteur ; il peut également les : faire vendre. Il cumule donc les fonctions de curator et de magister. Mais il y a plus que cela; le curateur remplit des fonctions judiciaires; il
ae
| 1 Accarias, Précis de droit romain, Il, no 483 (3e éd). 1! 2 Accarias, Précis de droit romain, II, p. 174, note 1 (3e éd).
prépare les bordereaux de collocation, lesquels équivalent aux rapports de distribution; il fixe le rang que doit occuper chaque créancier. Si l'actif du débiteur excède son passif—ce qui est malheureusement trop rare—le curateur n’en doit pas moins préparer ses bordereaux suivant la loi. Inutile d'ajouter que tout surplus devrait être payé au débiteur.
Il est donc de première importance pour le curateur de bien connaître la nature et le rang de chaque privilége, s’il ne veut pas faire d’injustice.
Comme nous l'avons déjà dit, les priviléges ont aussi leur application chaque fois qu’il y a lieu de distribuer des deniers provenant de la vente judiciaire ou de la saisie en mains tierces des biens d’un débiteur insolvable.! Les notions qui suivent aideront un peu, je l’espère, les protonotaires et les greffiers dans la rédaction de leurs rapports de distribution.
ms
1 Arts 603 et 622, C. P. C.
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Nous diviserons ce travail en trois parties.
Daus la première, nous traiterons de la nature des priviléges et de certains créanciers privilégiés ; dans la deuxième, des biens sur lesquels les priviléges peuvent exister ; enfin, dans la troisième et dernière partie, des divers priviléges sur les biens meubles et de leur rang respectif.
DE LA NATURE DES PRIVILÉGES
1983—C. C. Le privilége est le droit qu'r un créancier d'être préféré à d'autres créanciers suivant la cause de sa créance. Il résulte de la lot et est indivisible de sa nature.
Les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers; car qui s’oblige, oblige le sien!.
Sous les législations primitives, le débiteur était contraint de remplir son obligation même par corps: le débiteur insolvable devenait le gage de son créancier.
La civilisation a fait disparaitre ces lois injustes. En effet, une loi est injuste lorsqu’elle exige une répara#on disproportionnée. Il était donc injuste de faire payer son insolvabilité au
1 Arts. 1980 et 1981, C. C.
débiteur par la perte de sa liberté, étant admi4 que la liberté est d’un prix inestimable. Aujourd’hui le débiteur n’est tenu de remplir son obligation que sur ses biens, et il n’y a que la malice ou la mauvaise foi qui puissent le conduire à la prison!.
Mais d’un autre côté, tous les biens du débiteur, mobiliers et immobiliers, présen ts et à venir, à l'exception de ceux qui sont spécialement déclarés insaisissables, sont affectés à l’accomplissemeñt de son obligation’. Les arts 556, 557, 558 et 628 du code de procédure civile, tels qu’amendés, contiennent l’énumération des choses que la loi déclare insaisissables. Ce même art. 658 et l’art. 1911 du code civil consacrent le droit du donateur ou du testateur de déclarer que ses dons ou legs seront insaisissables.
Les priviléges résultent de la loi et d’elle seule, Les conventions des parties seraient donc impuissantes à créer un privilége. Ce principe souffre exception pour le cas de nantissement, cas où le privilége résulte de la convention. Les
1 Art. 2271ets., C. C.
2 Art, 1980, C. C.
$ Contrà, Langelier, VII R. L., p. 406.
hypothèques, au contraire, peuvent résulter de la loi, de la convention, ou des jugements des tribunaux du pays où l'immeuble est situé!. Le privilége étant indivisible, il suit de là qu’il porte en entier sur chacune des choses qui lui sont affectées, totum in quâlibet parte. Les priviléges sont des droits réels. Ils s’estiment suivant la cause de la créance, ex causé œstimantur, tandis que les hypothèques s’estiment suivant leur date d’enrégistrement. Prior tempore, potior jure.
Inutile d'ajouter que les priviléges sont préférés aux hypothèques; la nature d’une chose l'emporte de beaucoup sur la date de son existence.
Avant d'aller plus loin, il importe d'examiner les règles d'interprétation des priviléges,
Dans notre droit, comme dans le droit romain, chaque fois qu’il s’agit de la signification des mots, il faut appliquer aux priviléges les règles ordinaires de l’interprétation des lois: “ Znterpreta- ‘éfionem privilegiorum quod attinet, si quidem de ‘ ipso verborum sensu hæsitatio fit, ea ferè, quæ de ‘ Tequm 1nterpretatione dicta, huc quoque trahenda ‘6 sunt’.”?
1 Art. 2091, C. C. et l’art. 6, C. C.
3 Voët. I, Comm. ad pandectas, 1. I, tit, IV, $ 16.
Mais s'agit-il de savoir si les priviléges s’interprètent libéralement ou strictement. Je réponds avec tous les auteurs: les priviléges s’interprètent de la manière la plus stricte, privilegia sunt strictissimi interpretationis. En cette matière, il n’est pas permis au commentateur de procéder par analogie et l’axiome : wbi eadem ratio et œquitus, ibi idem jus ne s'applique pas aux priviléges'. Cependant il ne faut pas perdre de vue qu’ils doivent toujours s'interpréter de manière à leur faire remplir l'intention du législateur”,
1984.— Entre les crénciers privilégiés, la préférence se règle par les différentes qualités des priviléges, ou par la cause des créances.
1985.—Les créanciers privilégiés qui sont duns le même rang sont payés par concurrence.
Les priviléges ne sont pas tous égaux. Nos législateurs, afin d'éviter les incertitudes de l’ancien droit, ont eu la sagesse de fixer leur rang
es
1 I, Voët, Comm. ad pandectas, 1. I, tit. IV, $ 16. 2 Art. 12, C. C.
respectif. Mais il en est qu’ils ont cru devoir placer sur le même rang parce que les raisons de préférence leur ont paru d’égale force. Comme dit Balde :-—Je cite de mémoire— Quando concurrunt duc virtutes paris potentiæ, tantum juris habet una ad retinendum, quantum altera ad obtinendum, d’où le principe consacré par le code : privilegia elsi ejusdem tituli fuerint concurrunt, licet diversitates temporis in his fuerint. Les porteurs de ces créances privilégiées sont payés par concurrence ; par exemple : les serviteurs et les fournisseurs.
1986.— Celui qui a acquis subrogation aux droits
du créancier privilégié exerce le même droit de préférence.
Cependant ce créancier est préféré, pour ce qui peut lui rester dû, aux subrogés envers qui il ne s’est pas obligé à fournir et faire valoir le montant pour lequel la subrogation est acquise.
1987.— Ceux qui ont simple subrogation légale aux driits d'un même créancier privilégié sont payés par contribution.
1988.— Les cessionnaires de différentes parties d'une
même créance privilégiée sont aussi payés par concurrence, si leurs transports respectifs sont faits sans la garantie de fournir et faire valoir. Ceux qui ont obtenu transport avec cette garantie sont payés par préférence aux autres; ayant égrrd néanmoins entre eux à :a date de la signification de leurs transports respectifs.
Les priviléges ne disparaissent pas par la subrogation, laquelle selon Renusson n’est que la
successio inlocum alterius.
Au contraire le privilége, de même que l’hypothèque, est éteint par la novation. Novatione legitimè facta liberantur hypothecae'. C’est logique. Le privilége n’est qu’un accident de la créance: et de même que l'extinction de la substance amène l'extinction de l'accident, ainsi l’extinction de la dette amène l'extinction du privilége. La novation étant, d’après Pothier?, la substitution d'une nouvelle dette à l’ancienne, laquelle est éteinte, on
1 Art. 1176.
: Pothier, Oblig. no 581.
doit donc conclure qu’elle a pour effet d’éteindre le privilége. On s’est demandé si le créancier qui a reçu un billet a fait novation. Cette question est résolue dans la négative. Le débiteur qui donne un billet promet payer sa dette; il ne promet pas autre chose. (C’est tellement le cas que l'acceptation d’un billet n'empêche pas de poursuivre sur la dette originaire!. Donc le créancier qui a reçu un billet ne perd pas le privilége attaché à sa créance’,
Le subrogeant est préféré aux subrogés pour ce qui lui reste dû, conformément au principe: Nemo videtur cessisse contra se. En général un créancier a intérêt d’être seul. Ce motif suffit souvent pour décider un prêteur. Aussi tel qui consent à la subrogation la refuserait si elle avait pour effet de lui donner un concurrent, (C’est le désir du législateur de favoriser les subrogations, car elles sont dans l'intérêt du débiteur. Debitoribus autem prodest subrogatis.
Il est vrai que la subrogation peut être accordée par le débiteur, sans le consentement du créancier, à celui qui lui a prêté des deniers pour
15, Q. L. R., 238 ; Contrà,S., v. 17, 2,214.
acquitter sa dette, Notre art. 1986 ne s'applique pas à ce cas. Lorsque le débiteur paie sans le consentement du créancier, il paie toute sa dette —le créancier n'étant pas obligé d’en recevoir. une partie.—Il ne pourrait donc jamais donner de concurrents à son créancier.
S’il arrive qu’un déhiteur aime à changer de créancier, il arrive aussi qu’un créancier a besoin de retirer sa dette. C’est alors qu’il stipule parfois l’obligation de fournir et faire valoir. Cette garantie est une nouvelle convention tout-à-fait étrangère à la subrogation. Le créancier hypothécaire qui subroge avec cette stipulation consent tacitement à céder la préférence au subrogé!.
Ces principes s'appliquent à la cession des créances et des droits d'action. Le cessionnaire est aux droits du cédant, esé in omnia jura. Le transport de la créance n’a pas pour effet de mettre fin au privilége]. La raison en est bien simple: c’est parcequ’il n’opère pas novation®.
C’est la date de la signification des transports
qui détermine la préférence entre les cessionnaires qui ont obtenu garantie de fournir et faire valoir, parceque la cession des créances n’est parfaite, à l'encontre des tiers, que par la signification des transports!.
Dans la subrogation légale, comme il n’y a pas d'obligation de fournir et faire valoir, il est tout naturel que les subrogés viennent toujours par contribution.
La novation n’est pas le seul mode d’extinction des priviléges. Disons d’abord qu’ils s’éteignent par la perte de la chose. “ Extinguuntur privilegia. .interilu rei, cui concessa ” ?. Aïnsi la récolte brûle; le curé perd son privilége. Quelques priviléges spéciaux se perdent aussi par la dépossession volontaire ; par exemple: celui du gagiste. Quant aux priviléges généraux, ils ne se perdent qu'avec tous les biens du débiteur. N'oublions pas aussi que l’extinction de la dette amène nécessairement l’extinction du privilége. Telles sont, en résumé, les principales règles que le code nous donne dans son ch. II du titre XVII; et telle est sous notre droit la nature des priviléges.
me
Voët. I, Comm. ad pandectas, I. I, t, IV, $ 20.
CHAPITRE SECOND DE CERTAINS CRÉANCIERS PRIVILÉGIÉS
Il estun certrin nombre de créanciers qui sont préférés surtout à cause de la position tout exceptionnelle qu'ils occupent. La Couronne vient au premier rang parmi ceux-ci.
1989.—ZLa Cuuronne a certains priviléges et droits résultant des lois de douane et autres dispositions contenues dans les statuts spéciaux relatifs à l'administration publique.
Ces priviléges sont énoncés dans l’article 607 du code de nrocédure, qui dit :
‘ La Couronne a préférence avant tous autres ‘ créanciers sur le produit des biens meubles qui ‘ d’après des statuts spéciaux sont sujets aux ‘ droits ci-après :
‘ Droits de douane! ;
‘ Droits d’excise ;
“ Droits imposés sur les bois coupés? ;
‘ Droits de péagest ;
1 Ch. 32, S. revisés C.
2 Ch. 34, Ibid.
s Ch. 98, Ibid.
#32 V.,c. 15, 8. 196et 8
nt
“ Droits d'inspection sur les vaisseaux,' che- ‘ mins de fer? et autres*.”
Mais que faut-il dire de ses autres créances ? La Couronne prime-t-elle les créanciers chirographaires dans tous les cas ?
C'est ce que semble dire l’article 611 du code de procédure. Il se lit comme suit: “ En l’ab- ‘“ sence de privilége spécial, la Couronne a pré- ‘ férence sur les créanciers chirographaires pour “ ce qui lui est dû par le défendeur.” Mais pour admettre cette interprétation, on est forcé d’avouer que l’art, 1994 du code civil, qui déclare que la Couronne vient au dixième et dernier rang pour créances contre ses comptables n’a plus sa raison d’être. Il y a évidemment conflit entre les deux codes.
Monsieur le juge Mathieu, dans un jugement confirmé par le Conseil Privé, le 18 février 1886, après avoir été renversé par la Cour du Banc de la Reine, a maintenu que le sens véritable de l’article 611 du code de procédure est que la Couronne doit être préférée aux créanciers
1 Ch. 78, S. revises C.
% Ch. 109, S. revisés C., 43 et 44 Vict. (Québec), Ch. 48, sec. 96.
# Savoir ceux résultant à Sa Majesté du droit de fisc. VII, L. C. J., 281.
chirographaires pour créances contre ses comptables seulement.
Les partisans du système contraire soutenaient que par le mot comptable le législateur avait voulu parler de toute personne endettée à la Couronne, et qu’ainsi l’art. 611 du code de procédure confirmait l’article 1994 du code civil. Cette signification donnée au mot comptable était aussi fausse que nouvelle!. Les tribunaux avaient déjà décidé qu’on ne doit comprendre sous ce nom que ceux qui tiennent les comptes de la Couronne, et qui sont sous l’entière dépendance du souverain”,
Je dois avouer cependant qu'avant d’avoir étudié la question, je penchais du côté de la Couronne. Dans le cas de conflit, il est de principe que la loi postérieure l’emporte. Leges posteriores prioribus derogant. Le code de procédure étant postérieur au code civil, ses dispositions me paraissaient plus fortes,
Mais d’un autre éôté l’article 611 n’est pas indiqué comme étant de droit nouveau. Le savant juge devait donc, pour résoudre cette diffi-
1 Ferrière, Dict. de prat., vo, Comptable, et Troplong, no. 430. 5, R. L., 361.
culté, s'appuyer sur l’ancien droit lequel n’admettait le privilége que sur les biens des comptables. Ajoutons que le code de procédure n’est que l’accessoire du code civil; c'était une raison de plus pour que ce dernier l’emportât. Accessio cedit principali. Dans l'espèce, il s'agissait de savoir si la Couronne était privilégiée pour le montant d'un dépôt à la fameuse Banque d'Echange du Canada. La négative a été maintenue!.
La Cour Suprême s’est prononcée sur cette question. Son jugement est conforme à celui de la majorité de la Cour d'Appel dans la cause précitée. Cependant le cas n’était pas le même. La Cour Suprême a jugé suivant le droit anglais avec raison, car C'était sur un appel des tribunaux de l’Ile-du-Prince-Edouard; notre Cour Supérieure a suivi le droit français. Il n’y a donc pas lieu de s'étonner si la décision a été différente’.
Il faut le reconnaître, nos lois sont très sages sur cette matière. Elles savent faire la part du gouvernement, et elles respectent le principe que les gouvernements sont créés pour les gouvernés. Finis societatis est iueri ac fovere bonum civium.
Sn me
19, L. N., 130, et 29, L. C. J, 117.
1990.—Les créanciers et légataires qui ont droit à la séparation du patrimoine du défunt conservent à l'égard des créanciers de ces héritiers ou légataires un droit de préférence et tous leurs priviléges sur les biens de la succession qui peuvent être affectés à leur créance.
La même préférence a lieu dans les cas énoncés aux articles 802 et 966.
1991.—Za règle concernant les créanciers d'une
. société et ceux des associés individuellement
est exposée en l’article 1899, et dans L’ACTE CONCERNANT LA FAILLITE, 1864.
Il arrive que la succession d’un débiteur solvable échoïit à un héritier insolvable. Les créanciers ou légataires du premier sont alors exposés au danger de perdre leurs créances ; mais la loi vient à leur secours. Elle leur permet de demander la séparation des patrimoines tant qu’ils n’ont pas fait novation, c’est-à-dire, tant qu’ils n’ont pas consenti à accepter l'héritier comme leur débiteur au lieu et place du de cujus'. La loi présume cette acceptation
ee éme
buant aux immeubles, si les créanciers négligent d’enrégistrer dans les six mois du décès de leur débiteur un avis énonçant la nature et le montant de leurs créances et désignant les immeubles qui y sont affectés!. Leur privilége sur les meubles subsiste cependant sans aucune formalité, tant que les biens de leur débiteur ne sont pas confondus avec ceux de son héritier’.
Inutile de dire que les créanciers du défunt sont préférés à ses légataires. Nemo liberalis nisi liberetur.
Les créanciers de l'héritier pourraient-ils obtenir la séparation des patrimoines ? Par exemple : Pierre décède insolvable; son fils, Paul, accepte sa succession. Les créanciers de Paul pourrontils demander la séparation des patrimoines? On répond que non. Il n’y a pas de loi qui empêche un homme de s’endetter®.
L'article 1899 du code déclare que les créanciers de la société sont préférés aux créanciers de l'associé sur les biens de la société. Mais par contre-poids ces derniers sont préférés aux premiers sur les biens de leur débiteur.
ee)
Les droits de préférence établis par les deux articles que nous étudions méritaient un chapitre à part. Ils ne sont pas énumérés dans les articles 1994 et 2009 du code civil, parceque dans les cas prévus par ces deux articles, les créanciers n’ont toujours qu’un seul et même gage, tandis que dans l'espèce qui nous occupe, ils en ont souvent plusieurs. Aussi c’est avec raison qu'un commentateur s’oppose à ce qu’on donne à ces droits de préférence le nom de priviléget,
Quant à l’acte de faillite de 1864, il fut remplacé : par celui de 1869. Ce dernier fut remplacé à son tour par celui de 1875. Cette dernière loi fut abrogée en 1880?. Depuis cette époque
nous n’avons pas de loi de faillitef.
Le ccde ne parle que des rapports des créan-
ciers ou légataires du défunt avec ceux de ses héritiers.
Il va sans dire que ces premiers ne sont pas toujours égaux entr’eux. Ils sont colloqués suivant la qualité de Îeur créance, en vertu des articles 1994 et 2009 du code civil.
? Langelier, 7, R. L., 416.
3 43 Vict., Ch. I.
® Cette réforme est due principalement à F. Béchard, Ecr député du comté d’Iberville.
J'ai dit précédemment que les créanciers d’un débiteur solvable ont souvent intérêt à demander la séparation des patrimoines, afin d'empêcher la confusion des biens de leur débiteur décédé avec ceux de son héritier. Il peut arriver aussi qu’ils aient intérêt à demander la séparation des patrimoines dans le cas d’insolvabilité du défunt. Ainsi B décède insolvable. Son passif est de $10,000 ; son actif n’est que de $5,000. Ses créanciers seront colloqués à raison de cinquante cents par piastre. Mais son héritier, C, est également insolvable. Son passif est de $15,000 et son actif n’est que de $5,000. Les créanciers de C ne seront colloqués qu’à raison de trente trois cents et un tiers par piastre, Les créanciers de B sont donc intéressés à demander la séparation des patrimoines.
/ Avant de terminer ce chapitre, il importe
d'examiner le privilége accordé aux pêcheurs par l'acte de notre législature provinciale, 32 Victoria, ch. 37.
La section 3 dit: “ Toute personne qui sera “ engagée pour la pêche, ou pour aider à la ‘ pêche ou à la préparation du poisson, soit par “ convention écrite ou autrement, aura, pour
‘ assurer ses gages! sur son salaire, ou sa part “ des produits de la pêche, préférablement à tout ‘6 autre créancier, premier privilége sur le produit ‘ de la pêche de son maître, et pourra recouvrer ‘ la somme, ou la part à lui due, devant le tri- ‘ bunal judiciaire compétent le plus voisin.” Faudrait-il conclure que les droits du pêcheur l’emportent sur ceux réservés à la Couronne par l’article 607 du code de procédure ?
Certainement que non. Nul acte de la législature n’affecte les droits ou prérogatives de la Couronne, à moins qu'ils n’y soient compris d’une manière expresse.
Nous venons de voir que la Couronne et, après elle, le pêcheur sont prétérés à tous autres créanciers : faut-il dire qu’ils doivent être préférés aux frais de justice ?
En France, les frais de justice priment les créances de l'Etat’, en vertu de la loi du 22 août
Nous n'avons pas de loi correspondante au
1Ilya is une erreur dans le statut, il dit: “ sur son salaire,” au
lieu de: ‘‘ son salaire.”?
: Article 9, C. C. et 31 Vict., ch. 7, sec. 5 (Québec), et 31
Vict., ch. I, sec. 7, $33 (Canada).
s Pont, sous l’article 2098.
ee
Canada. Pour résoudre cette question, il faut d’abord distinguer les frais encourus par la Couronne pour arriver à la confiscation des effets et
à leur vente, de ceux qui ont été faits par les
créanciers.
La Couronne est évidemment tenue des premiers!, Mais elle ne doit être primée par les seconds qu'en autant qu’elle en profite. Par exemple : la Couronne ne passera qu'après les frais de justics si elle se fait colloquer pour droits de péage’. Mais dans le cas où la Couronne a confisqué des effets sur lesquels les droits de douane n’ont pas été payés, elle primera les frais de justice encourus par les créanciers, car elle n’en profite pasÿ.
Quant aux pêcheurs, il va de soi que leur privilége est primé par les frais de justice. Ils profitent de ces derniers, ils doivent en porter le fardeau. Ubi emolumentum, ibi onus esse debet.
1 8. revisés, ch. 32, sec. 191.
* 32 Vict., ch. 15, article 200.
S. revisés, ch. 32, sec. 189.
DES BIENS QUI SONT AFFECTÉS AUX PRIVILÉGES
1992.—Les priviléges peuvent ètre sur les biens meubles, ou sur les immeubles, ou enfin sur les biens meubles et immeubles à la fois.
Notre article est tiré du code Napoléon qu’il a modifié. L'article 2099 de ce code dit : “ Les priviléges peuvent être sur les meubles ou sur les immeubles.”
Les commentateurs se sont demandé quelle est la signification réelle du mot meuble dont se sert cet article 2099. Un certain nombre ont maintenu que ce mot devait être entendu dans le sens restreint que lui donne l’article 533 du code Napoléon, dont notre article 395, C. C., est le correspondant ; et ils ont conclu—c’était logique— que les priviléges ne peuvent exister sur les meubles incorporels, par exemple : sur une créance!,
C'est pour fermer la porte à toute discussion
1 Mourlon, E‘amen critique, no 187, et Persil, article 2102, 8 4, n0 4.
que nos codificateurs ont substitué les mots biens meubles à celui de meubles. Les premiers ont une acception plus large que le second : ils comprennent généralement tout ce qui est censé meuble d’après les règles des articles 383 et suivants du
code civil, savoir : tout ce qui n’est pas immeuble.
Il y a longtemps d’ailleurs que la question a été réglée en France.
La Cour de Cassation, par un arrêt en date du 23 novembre 1827, a déclaré que les privilèges peuvent être sur les meubles incorporels!.
Un exemple fera voir l’équité de cette doctrine : Pierre vend à crédit une créance à Paul. Ce dernier devient insolvable avant paiement. La créance vendue est encore dans l’actif de Paul. Serait-il juste que Pierre n’eût pas un droit de préférence? Non évidemment, car personne ne doit s'enrichir aux dépens d’autrui, et les créanciers de Paul s’enrichiraient aux dépens de Pierre.
Notre code a aussi ajouté que les priviléges
1 $, 28, 1,12; Sic Valette, no 86 ; Troplong, no 187; Duranton, t. 19, no 126 ; Delvincourt, t. 3, p. 505 ; Dalloz, 30, 3, 14 et 15; Pont, no 147.
peuvent être sur les biens meubles et immeubles à la fois.
Cela ne doit s’entendre que des frais de justice, des frais funéraires et de dernière maladie et des gages des domestiques, lorsque le produit des biens meubles s’est trouvé insuffisant pour les acquitter. Le médecin, la fabrique, ou les domestiques ne sont pas admis à faire valoir leurs droits sur les immeubles, lorsque c’est par leur négligence seule qu’ils n’ont pas été colloqués sur le produit de la vente des meubles.
La loi ne nous dit pas si le privilége s'éteint lorsque les meubles qui lui sont affectés deviennent immeubles, soit par nature, soit par destination.
Les auteurs et les tribunaux s'accordent à admettre le principe de l’extinction du privilége dans le cas où les meubles deviennent immeubles par nature!. Mais ils se divisent lsrsque les meubles devienngnt immeubles par destination. La Cour de Cassation a rendu des arrêts contradictoires sur cette question,
Quant à nous, nous n’hésitons pas à dire qu'il n’y
1 Troplong, nos 109, 114, 159 et 196 ; Valette, no 85 ; D. P., 2, 65.
a jamais lieu de distinguer. Aïnsi les matériaux qui ne sont pas encore employés à la construction étant meubles, ils restent soumis au privilége!. Ainsi le vendeur conserve son privilége sur les pressoirs, chaudières, alambics, etc., placés dans une fabrique par un locataire: il pourra les revendiquer ou les saisir-conserver. Il en sera autrement s'ils ont été placés par le propriétaire. Ces choses étant devenues immeubles par destination, le droit de revendication du vendeur est éteint.
Les adversaires de cette doctrine sont trèsnombreux. Les raisons d'équité sur lesquelles ils s'appuient me plaisent beaucoup, mais ne me plaisent pas assez pour me faire abandonner la véritable doctrine. Amicus Plato, sed magis amica veritas. J’admets avec eux qu’il est regrettable que le débiteur puisse mettre fin au privilége de son créancier ; c’est pourtant une de ces nécessités que la loi reconnaît’.
Mais admettre, par exemple, comme quelques auteurs le font, admettre que le privilége du ven-
3 Pont, no 154.
À ee La ee M I ST ARR ee A Ne LR Nu a RE I 6 em Fi : per 7 sets Horse 5
deur d’un meuble devenu immeuble ne subsiste pas à l'égard des créanciers hypothécaires et prétendre l’imposer aux créanciers chirographaires, cela me paraît peu logique. Car ou le privilége du vendeur subsiste, ou il est éteint. S'il subsiste, il doit sortir son plein effet ; 1l doit par conséquent primer les hypothèques.
Les auteurs reculent devant cette dernière conclusion!.
Il serait facile de démontrer par d’autres argumenis l’inadmissibilité du privilége du vendeur dans le cas qui nous occupe. Par exemple : son privilége portant sur un immeuble ne saurait subsister qu’en étant enrégistré?. Et s’il n’y avait pas de marché écrit, comme cela arrive presque toujours, quelle serait la manière d’enrégistrer ? Evidemment, le système que nous combattons est impraticable.
Au reste, le code exige formellement que la chose soit dans les mêmes conditions pour que le privilége subsiste’. Est-ce assez dire que, selon nous, il adopte la dernière jurisprudence de la
1 Pont, Ibid.; Valette, p. 107 ; S. V. 46, 2, 368. : 2015, C. C.
Cour de Cassation!. Nous terminions à peine l’étude de cette question importante que nous avons trouvé un jugement de la Cour de Révision de Montréal, favorable à notre doctrine’.
Il est hors de tout doute que le privilége n’est pas éteint par une mutation qui n’a pour effet que d'augmenter ou de diminuer la chose. “ Mutatio vero quæ rem auget. . vel mutatio quæ minuit, hœc, inquâm, mutatio pignus non perimit.” Nous continuerons l’étude de cette question à la section deux du chapitre trois de la troisième partie.
1 Journal du palais, 1847, t. I, p. 708 et suiv. 32, M. L.R., 139 (Cour Supérieure en Révision), 1886. ? Cujas.
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TROISIÈME PARTIE DES DIVERS PRIVILÉGES SUR LES BIENS MEUBLES 1993.— Les priviléges peuvent être sur la totalité des biens meubles ou sur certains biens meubles seulement.
Sous le code Napoléon on s’est demandé si les priviléges généraux doivent l’emporter sur les spéciaux. Le fait est que le législateur français a gardé le silence sur cette question. Comme l’a dit Grenier, la classification des priviléges ne doit pas être laissée à la discussion. C’est ce qu'ont compris nos législateurs. Ils ont en outre suivi le conseil de Pigeau: “ Le milieu doit toujours être la route du juge”, Ils ont déclaré que certains priviléges généraux l’emportent sur les spéciaux et réciproquement; d’où l’article suivant.
1994.— Les créances privilégiées sur les biens meubles sont les suivantes, et lorsqu'elles se rencontrent elles sont colloquées dans l’ordre de priorité et d’après les règles ci-après, à moins qui n'y soit dérogé par quelque statut spécial :
1. Les frais de justice, et toutes les dépenses faites dans l'intérêt commun ;
1 I, Pigeau, p. 121.
La créance du vendeur
4. Les créances de ceux qui ont droit de gage ou de rétention ;
5. Les frais funéraires ; 3 6. Les frais de la dernière maladie ; 3 7. Les taxes municipales ; il ] 8. La créance du locateur, SUIVANT LES DISPosI- 2 È TIONS DE L'ARTICLE 2005 DE CE CODE! ; | e 9. Les gages des serviteurs et les créances des | t fournisseurs ;
1 10. La Couronne pour créances contre ses comp- 8 tables.
- Les priviléges rangés sous les numéros 5, 6, 7, 9 - les autres sont spéciaux et n'ont d'effet qu'à l'égard
de quelques objets particuliers.
| : et 10 s'étendent à tous les biens meubles du débiteur, | | Cet article ne demande aucune explication. | | |
Lou e. 0 e.
Ce qui m'étonne c’est que l’on ait pu voir dans les = L] LL L , articles qui suivent autre chose qu’un commene . . e. e. 0 . e 0 taire de celui-ci. Aïnsi, quel besoin y avait-il de | : Q . | 4 l’amender à son paragraphe 8 pour dire que la cré- LL L] e LL L] i | ance du locateur est assujettie aux dispositions de L 1 8 1 Ajouté par la loi 49-50, Victoria, ch. XII, 8. 2. Cet amen- | |
dement était inutile,
l’article 2005 de ce code? Le premier alinéa de notre article qui dit que les diverses créances cidevant énumérées, lorsqu’elles se rencontrent, sont colloquéés dans l’ordre de priorité et d’après les règles ci-après, n’était-il pas suffisant ? Qui osera nier, après mûr examen, que ces règles soient celles contenues aux articles 1995 et suivants de la section I, du chapitre II, du titre des priviléges et hypothèques ?!
Cependant nous verrons au chapitre de la dixme, que Mr Lareeu paraît enseigner le contraire.
1 VIe Rapport des codificateurs, vol. IIT, p. 55
ee
CHAPITRE PREMIER
DES FRAIS DE JUSTICE ET DES DÉPENSES DANS L’INTÉRET DE LA MASSE DES CRÉANCIERS
1995.— Les frais de justice sont tous les frais faits pour la saisie et vente des biens meubles et ceux des opérations judiciaires qui ont pour objet de fournir aux créanciers généralement le moyen d'obtenir le paiement de leurs créances.
1996.— Les dépenses faites dans l'intérêt de la masse des créanciers, comprennent celles qui ont servi à conserver le gage commun.
Ce privilége est fondé sur la gestion d’affaires, negotiorum gestio. Le créancier saisissant et le curateur au failli sont aussi des negotiorum gestores ; ils ont donc droit d’être préférés pour leurs frais à tous ceux qui en ont profité.
Monsieur le juge L. O. Loranger dit à ce sujet : On doit considérer comme frais de justice, tous “ les frais faits dans l’intérêt commun des créan- “ ciers pour la conservation des biens du débiteur “et pour la distribution du prix en provenant, “ peu importe qu’ils aient été encourus à l’occa- “ sion ou dans le cours d’une instance judiciaire
“ou qu'ils soient relatifs à des opérations extra- “ judiciaires,
Cette doctrine peut être discutée, mais elle n’en est pas moins généralement reçue. Elle est d’ailleurs très-équitable.
Pont dit aussi à ce propos :
‘ Du reste, des frais peuvent être considérés ‘“ comme frais de justice et par conséquent comme “ privilégiés dans les termes de notre article, ‘ bien qu’ils n’aient pas été exposés devant un “ tribunal. ....la circonstance que les frais n’ont ‘ pas été faits devant un tribunal ne saurait les ‘ dépouiller du privilége que les conditions mêmes “ dans lesquelles ils ont été faits leur assurent?”
Il faut toujours s'appuyer sur ces principes pour décider si tels frais de justice sont privilé-
giés. Ainsi, le curateur au failli est primé par le locateur, car la distribution des deniers n’a pas été faite dans l’intérêt du dernier.
L'article 606 du code de procédure règle le rang des divers frais de justice. Il se lit, comme suit :
maté
: 29, L. C. Jr p. 113, et 24, L. C. dis P. 302. 2 Pont, no 69.
8 Aubry et Rau, (4e éd) vol. Ill, p. 129, et 15, R. L., p. 544.
“ L'ordre suivant est observé quant à la collo- ‘ cation des frais de justice :
“1. Les frais de saisie et de vente ;
‘ 2, Les taxes dues sur les deniers prélevés ou ‘ consignés ;
‘8. Les honoraires de l'officier qui recoit les deniers prélevés ou consignés’ ;
‘4, Les honoraires sur le rapport de distribu- ‘ tion ;
‘6 5, Ceux dus au procureur poursuivant la dis- ‘ tribution ;
‘ 6. Les frais postérieurs au jugement encourus ‘ pour arriver à la saisie et à la vente, et suivant “ la priorité de date et de privilége lorsqu'il y a « plusieurs saisissants.
‘“ Les frais du premier saisissant ont la pré- ‘ férence sur ceux faits par un second saisissant.
‘ Néanmoins si deux brefs d'exécution ou plus ‘ sont délivrés sur des jugements rendus le même ‘ jour contre le même débiteur, les frais en sont ‘ payés par concurrence ;
“7. Les frais des scellés et inventaires ordonnés ‘ par le tribunal ;
“ 8. [Le demandeur dans l’action est ensuite ‘ payé de ses frais d’action.]
, 12 V, Ce 112, Se 21.
HUntl
Par frais de saisie et de vente, il faut entendre les déboursés et honoraires de l’huissier saisissant. On doit également comprendre sous ce titre les frais des recors et des gardiens'. Cependant le gardien n’aurait pas de privilége au cas d’annulation de la saisie sur la demande d’un tiers revendiquant la propriété des effets’. Disons en passant que les huissiers qui ne paient pas leur gardien peuvent être tenus personnellement responsables ainsi que le créancier saisissant. (C’est la doctrine de Pothier. Je m’empresse d’ajouter qu’à l'heure qu’il est cette doctrine est repoussée par un certain nombre de nos juges comme contraire aux principes du code civil.f
Les taxes dues sur les deniers prélevés ou consignés sont d’un pour cent. Elles datent de la loi 12 Victoria, chapitre 112, section 4, reproduit au chapitre 109 des statuts refondus du Bas-Canada. Elles sont aussi réglées par la loi 28 Victoria, chapitre ]2. Les huissiers doivent
5 Pothier, Proc. civile, 4e partie, ch. 11, 8 5, et I, R.L., 433, et 2, Q. L. D. p. 344.
4 Ainsi jugé par Monsieur le juge L. O. Loranger, C. C. M., no 3205, Paquin vs Collin et al., 6 juin 1888.
rendre compte de cette taxe au shérif, qui est l'officier préposé à cette fin. La taxe n’est pas due si le défendeur a payé après la saisie mais avant la vente. Les huissiers ont pour habitude de prélever l’un pour cent sur les meubles du saisi; c'est une pratique illégale. L'un pour cent est payable par le saisissant et non par le saisi.
On a soulevé la question de savoir si le défendeur qui a fait saisir les meubles du demandeur en paiement des frais de défense, doit être préféré aux autres créanciers. Nos tribunaux ont maintenu avec raison que ce sont des frais de justice qui ont pour effet de réaliser le gage des créanciers, et que l’article 606 du code de procédure n’a pas voulu changer l’article 1995 du code civil, Au reste, il est bien certain que le législateur au paragraphe 8 de cet article, a voulu parler de eo quod plermque fit ; il n’a pas voulu exelure le défendeur. Le privilége des frais de justice ne s’étend pas au-delà de ceux encourus en cour de première instanceÿ.
71 Ordre en conseil du 30 novembre 1861.
La loi ne détermine pas la nature des dépenses
pour lesquelles on peut être colloqué. Elle n’exige qu’une chose: qu’elles soient dans l’ir térêt de la mas+e des créanciers, Ubi leæ no: distinguit, nec nos distinguere debemus. Concluons que toute dépense qui a pour effet de conserver le gage commun est privilégiée.
Sous le code Napoléon, les frais de justice sont classés parmi les priviléges généraux!, Mais les commentateurs sont unanimes à dire que cette règle n’est pas absolue. Ils enseignent que le privilége doit être général chaque fois qu’il protège la généralité du patrimoine du débiteur, e qu’il doit être spécial chaque fois qu’il n’en pr tège qu’une fraction’. C’est ce qu'ont compris nos codificateurs. Aussi ils se sont bien gardés de ranger les frais de justice parmi les priviléges généraux*,
Concluons donc, en toute sûreté, que si les dépenses faites pour la conservation de la chose n'étaient pas dans l'intérêt de la masse, mais dans l'intérêt exclusif d’un ou de quelques créanciers, elles T3 2101, C.N.
Pont, nos 67 et 68 ; Persil, article 2101, no 7; Troplong, no 122, s 1994, C. C., dernier alinéa.
seraient primées par tous les créanciers supérieurs aux intéressés; que si des frais sont exposés à raison d’un mobilier, le privilége ne s’étendra pas évidemment à un autre mobilier appartenant au même débiteur et situé dans un autre endroit.
L’assureur est-il privilégié pour la prime? On répond que non, Ou les meubles sont brûlés ou ils ne le sont pas. Dans le premier cas, l’assureur a le droit de déduire le montant de la prime, mais ce n’est pas un privilége. Dans le second cas, il ne peut prétendre avoir conservé les biens du débiteur!. Cette dépense aurait pu être utile, mais elle ne l’a pas été. Nous ne pensons pas que le code ait voulu donner un privilége à un tel risque. Dans tous les cas, les priviléges étant des exceptions au droit commun, ils ne doivent pas être étendus. Je mets donc l’assureur au rang des créanciers chirographaires.
18. V. 34, 2, 307 ; Pardesssus, no 964 ; Quénault, Ass. terr., p.
DE
CHAPITRE DEUXIÈME
DE LA DIXME
1997— La dixme est privilégiée sur celles des récoltes qui y sont sujettes.
Après avoir étudié les frais de saisie, de conservation, de vente des effets et de distribution des deniers, en un mot, tous ces frais qui intéressent la masse des créanciers, nous en arrivons logiquement à examiner le rang de ceux qui doivent profiter du résidu du montant prélevé.
Il convenait, dans un pays religieux comme le nôtre, que les droits du clergé fussent placés en tête.
La dixme est définie par Drapier : “ Une por- “ tion des fruits, ou des troupeaux, ou des reve- ‘“ nus que les fidèles payent à l’église pour l’entretien des ministres ecclésiastiques.” Elle a été établie en Europe-par Charlemagne!,
Son existence, en ce pays, date de l’ordonnance d'avril 1663, qui donnait au Séminaire de Québec le droit de percevoir toutes les dixmes, lesquelles
ms mt
1 Ancien Denizart, vo dixme,
ce
Les
disait l'ordonnance, se paieront de treize portions une et de tous fruits généralement, savoir de tous ceux qui sont produits par la terre et de tous ceux qui naissent par le travail des habitants.
Un règlement du Conseil supérieur, en date du 4 septembre 1667, déclara qu’à l’avenir, elle ne se paierait que des grains seulement et il la réduisit au vingt-sixième minot pour vingt ans. Depuis ce règlement la dixme est portable et non quérable!. C’est donc à tort que Mr Lareau dit dans un ouvrage, plein de savoir d’ailleurs : “ Le 27 mars 1713, l’intendant rendit ‘ un jugement condamnant huit habitants à payer “]: dixme; et par une ordonnance du même ‘ jour, il ordonne que les dixmes soient portées au ‘ presbytère. C’est en vertu de cette ordonmance, ajoute-t-il, que la dixme est devenue “ portable et non quérable?.” Il suffit de vérifier les citations du savant auteur pour se convaincre que l’intendant n’a fait qu’appliquer le règlement du 4 septembre.
| à Edits et ordonnances, vol. i, p. 308.
2 Lareau, Histoire du droit canadien, vol. I, p. 470.
s Edits et ordonnances, vol. 2, pp. 434 et 435, et vol. 3, pp. 158 et
om
Ce règlement du 4 septembre 1667 fut confirmé par l’édit de mai 1679, qui établit en outre les cures fixes et enleva les dixmes au Séminaire de Québec.
Les curés de Beauport et de L’Ange-Gardien prétendaient qu’ils avaient le droit d'exiger le vingt-sixième minot de tous les fruits généralementi, en vertu d’un règlement du 23 août 1667, et ils alléguaient que celui du 4 septembre était une pièce supposée. Le procureurgénéral répondait que s’il y avait une pièce supposée c'était bien le prétendu règlement du 23 août.
Le roi trancha la difficulté dans son ordonnance de juillet 1707, par laquelle il confirme de nouveau le règlement du 4 septembre.
C’est une question de savoir si ce règlement du 23 août a jamais existé”. Mrle juge Beaudry soutient l’affirmative’. Je partage son opinion et celle de Mr Lareau. Ce règlement exempte les nouveaux colons du paiement de la dixme pendant cinq ans ; si c’était une pièce inventée par les curés de Beauport et de l’Ange-Gardien,
Edits et ordonnance, vol. I, p. 309.
: Code des curés, p- 91.
comme on le prétend, serait-il vraisemblable qu’il renfermât une telle disposition!.
Telles sont, en résumé, les sources de notre droit sur cette matière.
Les dixmes sont dues par tous les fidèles; les ecclésiastiques n’en sont pas exemptés.
Elles sont dues même sur les fruits des héritages donnés en fiducie au curé. Res cum onere guo transit.
Ce sont les fruits qui doivent la dixme. Cependant le fermier et le propriétaire en sont tenus en proportion de ce que chacun d’eux retire, soit en grains, soit en argent’.
Les dixmes peuvent être affermées au plus offrant et dernier enchérisseur par les seigneurs de fief et les habitants mais non par la masse des habitants, ni par le seigneur de la paroissef,
Dans certaines paroisses, les curés et leurs paroïssiens sont convenus de remplacer l’ancien
1 Contrà, 2 R. L., 532.
? Jouy, Principes des dixmes, p. 224.
8 Règlement du Conseil supérieur, 20 mars 1668, Edits et ord., II, p. 45, Contrà, 20, L. C. J., p. 192.
* Edits et ordonnance, II, p. 86.
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système des dixmes par une contribution annuelle,
‘Le curé qui a consenti à ce changement perdil son privilége ?
Je n’hésite pas à répondre dans l’affirmative. Il est vrai que le curé pourrait dire aux créanciers : “ La convention intervenue entre mon débiteur “et moi vous est étrangère. Res inter alios ‘ acta, nec nocere, nec prodesse poiest.”
Mais il n’en est pas moins vrai que, dans l'espèce, le curé a consenti à la substitution d’une nouvelle dette à l’ancienne; qu’il a abandonné un droit réel pour un droit personnel; en un mot, qu'il a fait novation. Nous devons donc conclure que la novation a éteint son privilége.
Comme ce sont les fruits qui doivent la dixme et non la terre, le privilége ne s'étend pas aux immeubles.
Le privilége de la dixme n'existe que sur les récoltes qui y sont sujettes. Ce privilége est un privilége spécial ; c’est ce que déclare le code civil dans le dernier alinéa de l’article 1994.
Aussi c’est avec surprise que nous constatons que Mr Lareau enseigne le contraire. Nous citons textuellement : % L'article 1994 du code civil,
de
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dit-il, donne un privilége sur les biens meubles ‘ immédiatement après les frais de justice et les “ dépenses faites dans l’intérêt commun. Elle “€ est aussi privilégiée, sur celles des récoltes qui y “ sont sujettes! Cette interprétation est contraire à la lettre et à l'esprit de la loi.
Disons en passant que le curé n’a pas besoin de prouver l’érection civile de sa paroisse pour avoir droit à la dixme?. Le curé ne peut réclamer plus qu’une année d’arrérages ; il n’a donc de privilége que pour une année, La dixme étant payable à Pâques, la prescription ne court que de cette date Quant au fonds du droit à la dixme et à la quotité d'icelle ils sont imprescriptibles’.
Qu'on nous pardonne cette digression trop longue peut-être. Mais comme le botaniste, sous le charme des fleurs qu’il découvre, s’égare et prolonge parfois sa course sans s’en apercevoir ; ainsi l’homme amoureux de la science, se surprend souvent à errer çà et là dans les domaines infinis de la vérité.
1! Lareau, Histoire du droit canadien, I, p. 476, 3 29, L. C. J., p. 39 ; et 30, L. C. J., p. 256. 8 2219, C. C.
DES PRIVILÉGES DU VENDEUR
1998.—Le vendeur d'une chose non payée peut exercer deux droîts privilégiés :
1. Celui de revendiquer la chose ; 2. Celui d’être préféré sur le prix.
Dans les cas de faillite, ces droits ne peuvent être exercés que dans les quinze jours qui suivent la vente.
1999.—Pour exercer cette revendication quatre conditions sont requises :
1. Que la vente ait été faite sans terme ; 2. Que la chose soit encore entière et dans le même état ; 3. Qu'elle ne soit pas passée entre les mains d'un tiers qui en ait payé le prix ; 4, Que la revendication soit exercée dans les huit jours de la livraison ; sauf la dispositon relative à la faillite et contenue en l'article qui précède.
2000.—Si la chose est vendue pendant l'instance en revendication, ou si lors de la saisie de
lu chose par un tiers, le vendeur est encore dans les délais et la chose dans les conditions prescrites pour la revendication, le vendeur est privilégié sur le produit à l'encontre de tous autres créanciers privilégiés ci-après mentionnés.
Si la chose est encore dans les mêmes conditions, mais que le vendeur ne soit plus dans les délais, ou ait donné terme, il conserve le même privilége sur le produit, excepté à l'égard du locuteur et du gagiste.
La créance qui vient en troisième lieu est celle du vendeur. Le vendeur a trois droits principaux : celui de revendication, celui de préférence et celui de résolution. Dans notre droit nouveau, il n’est pas permis, à moins d’une convention spéciale, au vendeur d’un immeuble de demander la résolution de la vente, faute par l’acheteur d’en payer le prix'. Ce privilége existe cependant dans le cas de vente de meubles tant que {a chose reste en la possession de l'acheteur’. Ce sont nos lois françaises qui ont introduit cette disposition. Les lois romaines niaient ce droit
au vendeur non payé. % Similiter ob pretium non solutum non rectè venditor contendit ad emptionis dissolutionem, reique jam per traditionem translatæ restitutionem'.”" Elles admettaient cependant une stipulation contraire appelée : Lex commissoria.
Il est toujours préférable pour un créancier de procéder par saisie-revendication lorsqu'il le peut. Maïs pour cela il faut quatre condi-
tions.
SECTION I
La première c’est que la vente ait été faite sans terme. Les ventes se font de trois manières : au comptant, à crédit, ou sans convention quant à la date du paiement. (Ces dernières sont toujours présumées au comptant. %“ Quod si simpli. citer rem venditor tradiderit, ac ab emptore auferri passus si, nec quicquam de pret solutione dictum Juerit......vix est, ut dici debeat de pretio tunc fides habita.” .
Il n’est pas nécessaire que le terme ait été stipulé expressément. Ainsi la vente est à terme
? Voët, Comm. ad pandectas, vol. III, lib. XIX, tit. I, & 21. 2 Ibd, lib. 18, tit. 3.
* Voët, Comm. ad pandectas, vol. III, lib. XIX, tit. I, & 11.
lorsque le vendeur a accepté des cautions, un gage ou quelque garantie semblable. ” Fidem autem de pretio habuisse censetur venditor, si in securitatem ejus fidejussores acceperit, aut pignora, aut aliam non absimilem securitatem'” Ces définitions sont essentielles. Elles permettent à celui qui les possède de décider facilement si le vendeur a donné terme.
Le créancier qui n’a pas donné terme s’est dessaisi de sa chose, espérant être payé prompte- . ment et, selon les principes du droit romain, cette chose n’est pas passée dans le patrimoine de l'acheteur. Venditæ res et traditæ non aliter emptori acquiruntur, quâm si is vendilori pretium solverit, vel alio modo ei satisfecerit. Ces principes étaient admis et reconnus par l’ancien droit? C’est avec raison que le judicieux Troplong les considère comme la base de notre droit sur cette matière. Mourlon, Valette et d’autres modernes les ont rejetés absolument. Mais abyssus abyssum invocal ; les savants critiques sont allés plus loin ; ils ont inventé un système auquel nos codificateurs étaient loin de songer. D’après eux, le vendeur ne revendique pas comme maître,
1 Voëêt, Comm. ad pandectas, vol. IIL, lib. XIX, tit., 1 $11. % Cout. de Paris, Art. 176.
mais il revendique le droit de rétention. Afin de n'être pas taxé d’injustice, citons ce que dit Mourlon: “La revendication dont jouit le ‘ vendeur constitue une action sui generis ; ce “ n’est ni l’action en revendication proprement “ dite, ni l’action en résolution de la vente: c’est “ tout simplement la revendication du droit de “ rétention. Le vendeur qui l’exerce entend ‘ reprendre, sans pour cela porter atteinte à la ‘ vente qui continue de subsister pour ou contre ‘ lui, la possession de la chose vendue, afin de la ‘ retenir, jure pignoris, jusqu’au paiement du “ prix!”
Ces principes sont inadmissibles. D’abord il est évident, comme nous l’avons dit, qu’ils n’ont pas guidé nos codificateurs. Ces derniers ont voulu reproduire l’ancien droit. Chercher ailleurs l'explication de la doctrine, c’est évidemment faire fausse route. Il est bien vrai que notre code déclare que la vente est parfaite par le consentement seul des parties, mais il n’en est pas moins évident qu'il a fait une exception à cette règle. (C’est donc comme propriétaire, et non comme gagiste, que le vendeur revendique.
1 Mourlon, Examen crit., no 131.
D'ailleurs on n’est pas admis à revendiquer le droit de rétention lorsqu'on s’est dépussédé volontairement. Disons en passant que Mourlon cherche trop à trouver à redire au commentaire de Troplong. Il me fait souvent l'effet de ces sceptiques qui rejettent tout ce que leur esprit n’a pas conçu.
Le vendeur qui a donné terme ne peut revendiquer. Si is qui vendidit fidem emptoris secutus fuerit : dicendum est statim rem emptoris fieri.
SECTION II
La deuxième condition, c’est que la chose soit encore entière et dans le même état, conformément au principe : “ Æxtinciæ res vindicari non ‘ possunt.”
La chose n’est plus dans le même état lorsquelle est méconnaissable.
Quand même la chose aurait été employée à un usege quelconque, si elle est reconnaissable le vendeur conserve son privilége.
Mais quand son grain a été moulu, quand sa laine a été tissée, le vendeur ne peut plus reven-
diquer, Mutaté formé res perimitur. Les priviléges ne passent pas d’une chose à une autre!, Mourlon critique cette doctrine; il prétend que le privilége ne se perd que lorsque la chose vendue est si complètement et si absolument détruite qu'il n’en existe plus aucune trace, aucune partie visible ou saisissabl®. Il admet d’ailleurs qu’il ne peut citer aucun arrêt à l’appui de son opinion’. La raison en est bien simple : c’est parce qu’elle est contraire à la loi. Le savant critique aurdit mieux fait de suivre les principes de la scolastique ; ils lui auraient aidé à comprendre que lorsque le blé est moulu, il a cessé d’être du blé pour devenir de la farine. Non, la scolastique et la dogmatique lui répugnent; tant qu’il y aura une trace, une partie saisissable ow visible, un atôme reconnaissable, il continuera d’y voir le blé de son vendeur, il réclamera en faveur du privilége, comme si une trace d’une chose pouvait tenir lieu de la chose même. Si ce n’est pas de l’exagération, j'avoue que je ne m’y conne Il cite à son appui un ancien arrêt ln
1 Troplong, nos 109, 114 et suivants et Valette, no 85. 2 Mourlon, Ex. crit.,I, no 64; sic Pont, no 153. # Ibid.
de Rouen, rapporté par Basnage. Un nommé Chedville avait vendu des draps que son acheteur avait employés à faire des chaises et des lits. Il a été jugé que le privilége du vendeur subsistait, déduction faite de ln valeur du bois!', Il est évident que cet arrêt s'arrête bien en deca de la doctrine de Mourlon, puisqu'il décide de la plus simple des adjonctions. Je trouve qu’il est en harmonie complète avec les principes vantés par Troplong. Déclouons le drap de la chaise, il est dans le même état qu'auparavant. L'article 432 du code civil n’autorise-t-il pas le vendeur à revendiquer dans un tel cas? Notre code n’admet-il pas en principe toutes ces distinctions ? Il suffit de lire les articles 429 et suivants pour s’en convaincre.
Du reste, notre jurisprudence est très-rigide sur ce point. Ainsi on a maintenu que lorsqu'une marchandise a été déballée et confondue avec les autres, elle n’est plus sensée reconnaissable?, Cependant le vendeur d’un fonds de commerce est privilégié pour ce qui lui est dû’.
1 Ibid., et Basnage, Traité des hypothèques, ch. XIV. 3 VI,L.C.R., p. 269.
Nous renvoyons en outre nos lecteurs à ce que nous avons dit dans la deuxième partie de cette thèse au sujet des diverses mutations.
SECTION III
La troisième condition c’est que la chose ne soit pas entre les mains d’un tiers qui en ait payé le prix. C’est encore une garantie pour le commerce. (Cette dernière condition n’était pas exigée sous l’ancien droit, lequel sur ce point était plus eonforme aux principes!. Le législateur, pour être conséquent, n’aurait dû poser cette condition que pour les ventes commerciales”; car celui qui n’achète pas d’un marchand, ni de la justice, doit s'assurer si son vendeur peut disposer des choses qu’il a en sa possession. Mais la loi est ainsi faite, et nous devons la respecter. Le code exige que ce tiers en ait payé le prix; ainsi le donataire ne pourrait s’opposer à la revendication.
SECTION IV
La dernière condition c’est que la revendication ait lieu dans les huit jours. Il aurait été
1 Ferrière, Cout., de Paris, 176. 3 1488, C. C.
dangereux de permettre au vendeur de revendiquer après un long espace de temps. Les tiers, habitués à voir la chose entre les mains de l’acheteur, croiraient qu’il en a payé le prix.
SECTION V
Le vendeur non payé qui est dans les conditions pour exercer la saisie-revendication, peut aussi—et c’est un corollaire des principes précédents—empêcher la vente, puisque la chose est dans son patrimoine. Nemo invitus suam vendere cogitur remi.
SECTION VI
Est-ce à dire que le vendeur qui a donné terme sera privé de tout privilége ? | Non, certainement. Pendant le terme, il ne HUE | pourra exercer aucune action. Sans doute, le prix est dû mais il ne peut l’exiger, sfatim debetur, peti non yotest; c'est à tort que l’on dit au | Palais: qui a terme ne doit rien. Mais advienne | une de ces cause: qui enlèvent le bénéfice du terme; que le débiteur devienne insolvable ; qu’il
71 Ferrière, Cout. de Paris, 176 et 608 C. P. C.
tombe en faillite, ou que, par son fait, il diminue les sûretés qu’il avait données, le créancier pourra rentrer immédiatement dans l'exercice de ses droits!,
Il peut avoir recours dans tous ces cas, à cette procédure ancienne? que la jurisprudence en ce pays a autorisée par tant d’arrêts judicieux, je veux dire: la saisie-conservatoire.
Il vaut toujours mieux, quand on le peut, procéder de cette manière que par la saisie-arrêt avant jugement.
Il est toujours prudent pour un vendeur non payé qui procède par saisie-arrêt avant jugement de conclure à ce qu’au cas où sa saisie-arrêt serait mal fondée comme telle, elle soit maintenue comme saisie-conservatoireÿ.
Au reste, il ne faut pas perdre de vue que le vendeur non payé est toujours à temps pour demnder la résolution de la vente“, sauf dans le cas de faillite où ce privilége ne peut être exercé que dans les quinze jours de la livraison’.
? Cout. de Paris, 177.
8 XXI, L.C. J., p. 24.
# 1543, 0, C; sic XXIX, L. C. J., p. 149, et XXXI, L. C. J., p. 1, 5 48, Vict., ch. 26.
La remise des effets faite au vendeur dans les quinze jours de leur livraison ne peut être attaquée par les créanciers du failli comme frauduleuse. Ils n’ont pas d'intérêt d’intenter leur action, puisque le vendeur conserve son priviléget.
Telles sont les principales règles établies par le code.
Maintenant, encore une question:
Le privilége du vendeur existe-t-il sur le prix dû par un tiers ?
Un exemple fera mieux saisir la difficulté.
Pierre vend un cheval à Paul ; Paul le revend à crédit. Pierre sera-t-il privilégié sur la créance de Paul? Je réponds que non. Le privilége disparaît quand la chose n’est plus dans la même condition?, et d’ailleurs, les priviléges ne passent pas d’une chose à une autreÿ.
Mourlon enseigne le contraire. Lui qui refuse d'admettre l'existence des priviléges sur des choses incorporelles, par exemple : sur une cré-
1 IV, Décisions de la Cour d'Appel, p. 204.
3 Sic Valette, no 86 ; Persil, sous l’art. 2102, 8 4, no I ; Martou,
t. II, no 475 # Examen critique, vol. I, no 121 ; Pont, no 149.
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ance, il veut en établir un dans ce cas, en faveur du vendeur. Les raisons qu’il donne peuvent être équitables, mais elles ne sont pas appuyées sur des textes ; c’est ce qui nous décide à les rejeter. Qu'on relise ce que nous avons dit sur la question de savoir si les priviléges peuvent exisier sur les meubles incorporels et l’on se convaincra que le système que nous défendons est parfaitement équitable.
C’est appuyée sur ces principes, que la Cour supérieure du district de Montréal a décidé que le privilége du locateur ne peut s'étendre à l’assurance des effets qui formaient son gage!,
1XV,R. L., p. 318.
DES DROITS DE GAGE ET DE RÉTENTION
2001.— Le rang de ceux qui ont le droit de gage et de rétention s'établit suivant la nature du gage ou de la créance. Ce privilége n’a lieu cependant qu'en autant que le gage ou droit de rétention subsiste, ou pouvait être réclamé au temps où la chose a été saisie, si depuis elle a été vendue.
Les droits de gage occupent une place à part au titre des priviléges. Nous avons vu que les priviléges ne naissent pas des conventions des parties; le droit de gage en naît toujours.
Le mot gage est ici employé dans un sens restreint. Il signifie purement et simplement le privilége dont parle l’article 1969 du code civil.
Le contrat de nantissement d’une chose mobilière prend le nom de gage’. C’est un contrat par lequel une chose est mise entre les mains d’un créancier, ou étant déjà entre ses mains, est par
lui retenue, du consentement du propriétaire, pour sûreté d’une dette!, C’est un contrat réel qui donne droit à la saisie-revendication en faveur du gagiste’. Il n’est parfait que par la tradition. Cela n’équivaut pas à dire que le débiteur peut, en délaissant, se libérer de son obligation ; car, dans le cas de gage, res et persona debent. La tradition ‘exigée par le code est la tradition réelle ou symbolique ; la tradition feinte ne suffirait pas. Il faut que la chose nantie soit vraiment en la puissance et possession du gagiste’, (Ce contrat est assimilé à la vente, quant à ce qui a trait aux effets volés ou perdus donnés en gage‘.
La faveur accordée au gagiste et au détenteur légal est fondée sur la possession. Comme dit Duranton : “ La possession des meubles, sous le ‘ Code, est généralement le titre le plus puis- “ sant”.” Z/x pari caus4, melior est causa possessoris, Aussi ce privilége n’a lieu qu’en autant
3 IX,Q-L.R. p. 365, et Sirey, 7,2, 343, Dalloz, Rep. IX; p- 43.
4 42-43 Vict., Ch. 18.
5 Vol. 18, no 609,
que le gage ou droit de rétention subsiste. La possession disparaissant sans fraude ni dol, le gage disparaît!.
Ce qui distingue le droit de rétention du droit de gage c’est que la convention crée le dernier, tandis que c’est le fait seul, savoir le service rendu, qui donne naissance au premier. Aussi le privilége du détenteur l’emporte-t-il en général sur celui du gagiste. Autre différence : le guge naît souvent après la créance ; le droit de rétention naît toujours simultanément.
Notre article n'avait pas déclaré quels sont ceux qui ont les droits de gage et de rétention. L'article 610 du code de procédure a comblé cette lacune. Nous le citons textuellement : “ Le rang ‘“ de ceux qui ont conservé le droit d’être collo- ‘ qués sur les deniers, à raison du droit de gage “ou de rétention qu'ils avaient sur la chose ‘“ vendue, s'établit suivant la nature du gage ou ‘“ de la créance.
‘ L'ordre suivant est observé entre eux :
‘ Le voiturier ;
‘ L’hôtelier ;
‘“ Le mandataire ou consignataire ;
cn ——
Le commodataire ;
Le dépositaire ;
‘ Le gagiste ;
L’ouvrier sur les choses qu’il a réparées ;
‘ L'acheteur soumis à l’exercice du droit de ‘ réméré, pour le remboursement du prix et des ‘6 impenses qu'il a faites sur la chose.”
Hors les cas prévus par nos codes, ces droits n'existent pas. Ainsi l’homme de chantier n’a pas de privilége sur les radeaux qu’il a faits, ni sur les bois qu’il a abattus’,
SECTION I
Le privilége du voiturier est énoncé au code civil, au titre du louage. L'article 1679 dit que le voiturier a droit de retenir la chose transportée jusqu’au paiement du voiturage ou du fret.
Ce privilége n'existe qu’en autant que la livraison n’est pas tont-à-fait accomplie’. Pardessus et Troplong ont prétendu le contraire. D’après eux, il n’est pas équitable de faire per-
1 XVI, L. C.J., p. 307, 1 Q. LR, p.383, IV,R. L.,p.I,; contrà 8. V., 45, 2, 137.
? Valette, no 73 ; Monnier, Droit commer,, p. 71 ; Aubry et Rau, t. IIL, p.162 ; Massé et Verger, t. V, p. 146, note 3, ; S. V., 56, 2,
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dre son privilége au voiturier, dans un tel cas!. Leur doctrine est repoussée par la majorité des commentateurs et par la jurisprudence’,
Nous avons vu que le privilége du gagiste et celui des détenteurs se perdent par la dépossession, le code n’a pas fait d'exception pour le voiturier.
Il y a plus que cela: il est évident que les codificateurs partageaient l'opinion contraire. Car s'ils avaient voulu conserver le privilége du voiturier, même après la dépossession, nous auraient-ils donné l’article 2453 ? Y auraient. ils dit que le capitaine a un privilége spécial sur les marchandises, en paiement du fret, tant qu'elles sont en sa possession ? Non, évidemment.
Mais la livraison n’est pas accomplie quand les marchandises sont encore sur le quai, le débarcadère, ou dans l’entrepôt.
Le droit de rétention est un droit réel. Si le droit de rétention était personnel, le voiturier pourrait retenir la chose voiturée en paiement d’un transport antérieur, (Certes, il n’en a pas le droit: c’est la chose qui a reçu le service
1 Pardessus, t. IV, no 1205 ; Troplong, no 207.
3 Pont, no 169.
qui est affectée au privilége spécial du voiturier ; et sur les autres biens du débiteur, le voiturier n’a que le gage général qui appartient à tout créancier, Ce sent la doctrine et la jurisprudence!, Il faut excepter le cas où des voyages successifs ont eu pour objet de transporter diverses choses formant partie d’un même tout. Le privilége étant indivisible porte sur chaque partie. Dans l'espèce, s’il y a eu plusieurs voyages il n’y a eu qu’un transport. Mais le privilége n’existerait pas pour des transports antérieurs accomplis en vertu d'un seul et même contratÿ. Ce privilége s'étend à toutes les obligations accessoires“,
Ajoutons que celui qui fait le métier de louer des voitures aux voituriers ne jouit pas de ce privilégef.
1 S. V., 49, 1, 629; Troplong, t. I, no 207 bis; Pont, no 168, Bédarride, Des commiss., nos 389 et 8.
# Aubry et Rau. (4e éd), p. 163 ; et 1,L. N., p. 220. # V,R. L., 746.
5 Pont, no 168 ; Dalloz, 69, 5, 308.
SECTION II
Le privilêge de l’hôtelier était formellement reconnu par la coutume de Paris, qui dit à son article 175: “ Dépens d’hôtellage livrés par “ hôtes à pélerins, ou à leurs chevaux, sont pri- ‘€ vilégiés, et viennent à préférer devant tout ‘ autre, sur les biens et chevaux hôtelés, et les “ peut l’hôtellier retenir jusques à paiement ; “ et si aucun autre créancier les vouloit enlever, 6 l’hôtellier a juste cause de soi opposer.”
Aussi la loi provinciale 39 Vict., ch. 23, n’est pas nouvelle dans le principe mais dans l’application. Le statut va plus loi que la coutume. Sous cette dernière le privilége était restreint aux effets des pélerins'; tandis qu’il existe maintenant sur ceux d’un pensionnaire.
Cette loi importante se lit comme suit: “ Tout ‘ aubergiste ou propriétaire de maison de pension “ ou de logement aura un lien ou droit de réten- “tion sur les bagages et la propriété de son “ hôte, pensionnaire ou personne logée, pour la valeur ou le prix de toute nourriture ou com- “ modité fournies à tel hôte, pensionnaire ou
1 XIII, L. C.R., p. 358, et VII, L. C.J., p. 126.
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‘“ personne logée, et en outre de tous autres “ recours en loi, aura le droit dans le cas du ‘“ défaut de paiement pendant trois mois, de “ vendre par encan public les bagages et la pro- “ priété de tel hôte, pensionnaire ou personne “ logée, en donnant une semaine d’avis par ‘ annonce dans un journal publié dans la muni- “ cipalité dans laquelle telle auberge ou maison ‘“ de pension ou de logement est située, ou sil “ n’y a pas de journal publié dans telle munici- “ palité, dans un journal publié dans l’endroit le ‘“ plus rapproché de telle auberge, ou maison de “ pension ou de logement, de telle vente pro- “ jetée, donnant le nom de l'hôte, pensionnaire “ ou personne logée, le montant qu'il doit, une “ description de ses bagages ou autre propriété “ qui doit être vendue, l’époque et l’endroit de ‘“ la vente, et le nom de l’encanteur ; et après “ telle vente, tel aubezgiste ou propriétaire de “ maison de pension du de logement pourra appli- ‘“ quer les produits de telle vente, au paiement “ du montant qui lui est dû,et des frais de telle ‘“ annonce et de telle vente, et payera le surplus “ il y en à) à la personne qui y aura droit et “ en aura fait la demande,”
"es
Ce droit de rétention existe en faveur de celui qui a loué une chambre, avec permission au locataire de se servir de la cuisine en commun!', On doit soutenir aussi que ce privilége existe même dans le cas où les effets du voyageur ou pensionnaire ne lui appartiennent pas”.
Mais faut-il aller plus loin et soutenir que l’hôtelier a un privilége, même dans le cas où il savait, lors de leur introduction dans sa maison, que les effets appartenaient à un tiers. On l’a jugé ainsi, mais à tort”, C’est donner une prime à la mauvaise foi; et d’ailleurs on n’a pas de possession utile sans l’animo domini. L’hôtelier n’a pas pu honnêtement avoir l'intention de prendre les effets d’une tierce personne en garantie de la pension‘, Ce privilége n’existe que pour la pension et les autres commodités fournies à l’hôte ; il ne s'étend pas aux frais de garde des effets laissés dans un hôtel.
1 XI, L. N., p. 171.
2 VI,Q.L.R. 163; sic Persil, Quest, t. I, ch. 3 ; Favard, vo Priv., sec. lère, $ 2, no 13; Troplong, no 204; contrà S. V. (1815—1818,) 2,134 ; raison de douter 42—43 Vict., ch. 18.
VI, R. L
4 Troplong, no 204.
Cependant il faut enseigner qu’il existe pour nourriture et soins fournis aux chevaux de l’hôte, malgré le silence du statut 39 Vict., ch. 23. Cette loi n’a pas abrogé l’ancien droit français, et l’article de la coutume de Paris que nous avons précédemment cité consacre ce privilége.
Sous les termes toute commodité qu’emploie le etatut, il faut comprendre les boissons fournies au voyageur avec modération.
SECTION III
, Après l’aubergiste vient le mandataire. Le mandat est un contrat de bienfaisance. 11 est tout juste que celui qui s’en charge soit certain d’être remboursé. Nos lois autorisent le mandataire à déduire de ce qu’il a perçu ses déboursés et son dû à rai: a du mandat. Et si ce qu’il a recu est une chose déterminée, il a le droit de la retenir jusqu’au remboursement!, Le privilége du mandataire est spécial. Il ne comprend que les avances et frais que celui-ci a faits pour exécuter le mandat. Ii n’a pas de privilége pour son salaire?
1 1713, C. C.;contrà S. V., 39, I. 487 ; D. P., 39, 1, 134. 1728, C. C,
Le consignataire est placé au même rang. La partie du code qui proclame son privilége est rédigée en termes obscurs ; elle est bien propre à nous donner une petite idée du style de nos législateurs. C’est diffus, embrouillé, indéchiffrable, pour ne pas dire plus’.
SECTION IV
Les anciens jurisconsultes romains avaient admis le droit de rétention en faveur du commodataire, pour les dépenses nécessaires de ce dernier. Olim jurisconsultis placuit, pro impensis “in rem commodatam factis, præcipue neces- ‘ sariis, commodatario competere rei ipsius reten- ‘“ tionem, re quasi pignoris loco apuä eum rema- “mnente, donec impensæ redderentur*,” Les empereurs Dioclétien et Maximien abolirent ce privilégef. L'ancien droit français l’a rétabli. Nos codificateurs connaissaient l’histoire de ce privilége : aussi ils commencent par poser le principe que l’emprunteur ne peut pas retenir la chose pour
1 1740 à 1748, C. C., et 43 Vict, ch. 22, pour les avances faites par les banques.
2 Voët, Comment. ad pandectas, vol. III, lib. XIII, tit, VI, $ 10,
s Ibid.
ce que le prêteur lui doit ; et ils ajoutent : à moins que la dette ne soit pour dépense nécessaire encourue pour la conservation de la chose’.
Cette disposition n’est que juste. “Æt sane perquam durum fuerit, commodanti, dit Voët, qui per commodati concessionem beneficium commodatario præœstare intelligitur, hanc referri beneficii accepti gratiam ut quæsito impensarum Jfactarum colore defraudaretur in posterum rerum suarum fruitione per retentionem ab eo fuctam, cui ulterius utendi jus non est.”
L’emprunteur n’a pas le droit de retenir la chose pour desaméliorations. Les termes de notre article 1770 sont trop formels pour qu’on puisse en douter. Il est juste que le commodataire ne vienne qu'après le mandataire; car s’il a fait des dépenses pour la conservation de la chose, c'était afin de s’en servir, tandis que le mandataire a dépensé dans l'intérêt exclusif du mandant.
Lt »
SECTION V
Mais que le dépositaire vienne après le commodataire, c’est ce que je ne peux m'expliquer.
3 Voët, Ibid.
Comment, le simple dépositaire qui s’est chargé gratuitement de la conservation de la chose', lui qui n’a pas le droit de s’en servir”, ni d’en percevoir les fruits’, il viendra après l’emprunteur : c’est une anomalie de notre droit, évidemment. Dans mon humble opin:un, le législateur a commis une injustice à son égard. Pourquoi le dépositaire ne viendrait-il pas immédiatement après le voiturier et l’aubergiste puisqu'il en a toutes les obligations‘? Voilà ce que je ne puis comprendre. Le privilége du dépositaire est plus étendu que celui du commodataire, car il a le droit de retenir la chose dépcsée, non seulement pour les dépenses faites par lui pour la conservation et le soin de la chose, maïs aussi pour foutes les pertes que le dépôt peut lui avoir occasionnées. |
SECTION VI
Puis vient le gagiste. Nous avons expliqué déjà la nature de son privilége et en quoi il diffère
# 1672 et 1814, C. C.
des précédents. Nous avons aussi donné la raison du rang élevé qu’il occupe.
Le gagiste est privilégié non seulement pour le montant de sa dette, maïs aussi pour les dépenses nécessaires qu’il a pu faire pour la conservation du gaget,
Disons en passant que l’ordonnance du commerce, 1673, titre 6, art. 8, exigeait acte de gage devant notaire, à peine de restitution de gage. Le code n’exige rien de tel. Nos statuts provinciaux ordonnent cependant des écrits dans le cas de prêts sur gage. On a soulevé la question de
savoir si une personne qui n’est pas prêteur sur gage peut recevoir un gage en sureté du remboursement d’un prêt, et la réponse a été afiirmative. On n’est tenu de prendre une licence que quand on fait le métier de prêteur sur gage’.
SECTION VII
Ensuite vient l’ouvrier qui a réparé les meubles. Celui qui répare ajoute à la valeur de la chose. Cette mutation n’éteint pas le privilége
2 41 Vict., ch. 3, s. 123 et suiv.
s III, R. L., p. 444.
des autres créanciers. Mutatio quæ rem auget. ... pignus non perimit. Il est donc juste que les créanciers ne s’enrichissent pas au dépens de l’ouvrier. Ce privilége s’éteint par la dépossession, puisqu'il est fondé sur le droit de rétention!. Quant à l’ouvrier qui a conservé la chose, il jouit d’un privilége formel et aucune loi ne fait dépendre ce privilége d’une condition de possession’.
SECTION VIII
Enfin, vient l’acheteur sous faculté de réméré.
Son droit de rétention est consacré par l’article 1546 du code civil qui lui permet de retenir la chose jusqu’au remboursement des frais de la vente, des réparations nécessaires, et des améliorations qui ont augmenté la valeur de la chose jusqu’à concurrence de cette augmentation.
1 Troplong, no 176 2 Troplong, no 177
DES FRAIS FUNÉRAIRES
2002.—Les frais funéraires mrivilégiés comprennent seulement ce qui est de convenance à l’état et à la fortune du défunt, et se prennent sur tous les biens meubles du défunt.
Le deuil de la veuve en fait partie sous la même restriction.
Virgile nous raconte que le pieux Enée, étant descendu sur les bords du Styx, vit une grande
multitude,
‘ Quam multa in silvis autumni frigore primo ‘6 Lapsa cadunt folia!.”
Ces âmes en peine suppliaient en vain Charon, le nocher des enfers, de leur faire traverser sur sa barque les ondes du fleuve noir. Le poëte ajoute que la Sibylle, interpellée à ce sujet par le héros, aurait répondu à ce dernier :
“ Portitor ille, Charon; hi quos velit unda, sepulti,
“ Nec ripas datur horrendas et rauca fluenta
“Transportare prius quam sedibus ossa quierunt”,”
1 Enéide, livre VI. 3 Enéide, Ibid.
Tous les peuples ont été également pénétrés de la nécessité des funérailles; tous les législateurs ont tenu à assurer la sépulture des défunts.
Les Romains mirent les frais de sépulture au premier rang. Paul enseigne que quicquid in funus erogatur, inter æs alienum primo loco deduci debet. Ce privilége existait non seulement sur les meubles maïs sur les immeubles; et Voét nous assure que la doctrine était que ces frais devaient passer avant les hypothèques, ante omnes tam hypothecarios, quam chirographarios accipi oporteré.
Ce privilége est restreint à ce qui est de convenance à l’état et à la fortune du défunt.
Par frais funéraires, il faut entendre ceux du débiteur seulement et non ceux de sa famille et de ses enfants’, Cette question a pu être discutée sous le code Napoléon, mais elle ne me paraît pas souffrir de difficulté dans notre droit. Le code dit que les frais funéraires se prennent sur tous les biens meubles du défunt ; cela ne peut pas s'étendre à ceux du débiteur.
Voët, Comm. ad pandectas, vol. IT, lib. XI, t. VII, $ 9.
? Persil, 2101, $ 2 no 2; Zachariæ $ 260, note 6 ; Aubry et Rau, t. 3, p. 130 ; contrà Duranton, t. 19, no 50; Valette, no 26 ; Pont, no 71.
Celui qui, n’étant pas personnellement tenu au paiement de ces frais, les a acquittés, sera-t-il subrogé de plein droit au créancier primitif ? Les opinions sont très partagées sur ce point. Pothier, Troplong et Renusson tiennent pour l’affirmative. Nous préférons l’opinion contraire, qui est celle de Persil et de Mourlon, parcequ’elle nous paraît plus conforme aux principes", La subrogation légale n’a lieu que dans les cas exprimés en l’article 1156 du code civil, et l'espèce proposée n’entre point sous les termes de cet article. Non transeunt actiones, nisi in casibus jure expressis. Celui qui paie cette dette doit donc prendre soin d’obtenir en même temps la subrogation conventionnelle, Toutefois s’il avait commandé les funérailles ou sil en avait cautionné le coût, il serait subrogé de plein droit aux créanciers car il était personnellement tenu de la dette.
Par frais funéraires, il faut comprendre non seulement ceux des entrepreneurs de pompes funèbres, mais les émoluments de la fabrique, les honoraires des ministres du culte, l’acquisition d’un terrain convenable, le coût des billets d’in-
1 Voy. Pont, no 74; Persil, 2101 $ 2, no V.
vitation et des tentures; cependant l’annuel ou anniversaire, n’en fait pas partie!.
La veuve a le droit de se fournir d’un deuil convenable. Le code Napoléon n’est pas aussi charitable que le nôtre, Il a oublié le deuil de la veuve, Quelques commentateurs s'appuient sur l’ancien droit et sur la jurisprudence pour le lui conserver.
Sous l’ancien droit français, on comprenait dans les frais funéraires, le deuil des enfants et celui des domestiques’. Notre code ne reproduit pas cette disposition, mais d’un autre côté il ne l’abroge pas; elle est donc encore en vigueur. Les héritiers du mari sont tenus de ce deuil, et la
veuve y a droit même quand elle renonce à la communauté.
1 Pont, no 73; Guyot, vo Frais funéraires.
2: Persil, Quest., p. 123 ; Tarrible, Rép. Privilége, p. 21, vol. I, et
Pont, no 73; contrà Mourlon, Comm. crit. et prat., no 70; Troplong, no 136.
8 Guyot, vo Frais funéraires,
FRAIS DE DERNIÈRE MALADIE
2003.— Les frais de dernière maladie comprennent ceux des médecins, des apothicaires et des garde-malades pendant la maladie dont le débiteur est mort, et se prennent sur tous les biens meubles du défunt.
‘ [Dans le cas de maladie chronique, le privilége n'a lieu que pour les frais pendant les derniers six mois qui ont précédé le décès.]
Nous venons de voir quel soin le législateur a pris pour nous garantir le repos de la tombe. Il faut lui rendre cette justice : il a également assuré la récompense de ceux qui sont chargés de nous y conduire. Aïñsi les médecins etc. sont des créanciers privilégiés, mais à une condition : c'est qu'ils aient donné leurs soins pendant la maladie dont le débiteur est mort. Le médecin qui aura eu le malheur de conserver la vie à son patient sera colloqué après son confrère plus heu-
reux qui aura eu l'adresse d'envoyer le sien ad patres. Cette disposition du code est fortement critiquée par quelques auteurs!
Mais n’allons pas croire que le législateur ait agi à la légère. Non, il s’est dit que le médecin qui a guéri son malade devra s’imputer à luimême de ne pas s'être fait payer après son retour à la santé ; que son client pourra toujours l’indemniser ; tandis que celui qui a perdu son malade se trouve sans aucun recours. N'oublions pas que le garde-malade et le médecin par profession ont seuls droit à ce privilége.
Le second alinéa de notre article manque au code Napoléon. En France, quelques-uns enseignent que ce privilége doit être restreint aux dépenses faites depuis l’époque où la maladie s’est aggravée au point de menacer d'une mort prochaine?. D’autres veulent que le privilége existe pour tout le temps de la maladie, sans distinction,
Nos législateurs ont bien fait de poser une règle
1 Pont, no 75 ; voy. aussi Mourlon, Examen crit. no 73 ; Duranton,t. 19, no 54.
* Aubry et Rau, III, p. 132 ; Valette, no 27; Persil, no 2101, $3, no 4.
# Troplong, no 137 ; Mourlon, Exa. crit., no 75 ; Duranton, t. 19, no bd.
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invsriable, car la meilleure loi est celle qui laisse le moins à l'arbitraire. Ils ont rendu notre tâche plus ingrate, maïs par contre-poids, celle du juge a été beaucoup facilitée.
Dans le cas d’insolvabilité du défunt, le compte du médecin ne devra-t-il pas toujours être réduit ? Voilà la question qu’on a posée à nos tribunaux. La réponse n’était pas douteuse. Car quand le médecin a-t-il besoin de son privilége, si ce n’est dans le cas d’insolvabilité du défunt? Réduire ses honoraires ; mais ne vaudrait-il pas autant
pour lui abandonner son privilége et être collo-
qué au marc la livre avec les créanciers chirographaires? C’est avec raison que nos tribunaux ont repoussé une demande semblable!,
Il ne faudrait pas conclure de cela que les soins donnés au malade peuvent être hors de proportion avec sa condition. Non, ils doivent être bornés à ce qui est nécessaire à son genre de maladie? »
Disons en passant que les liens de parenté entre le médecin et son patient ne donnent pas
XV, L. C.J
3IV,R.L., 559 ; voy. aussi Aubry et Rau, t. III, p. 132, note 17 ; Persil, article 2101, $ 3, no 1.
note
lieu à une diminution sur ses honoraires!, Il faadrait décider le contraire dans tous les cas où un proche parent consent à prendre soin d’un malade, non par métier, mais par affection. De tels services sont présumés gratuits?
CHAPITRE SEPTIÈME DES TAXES MUNICIPALES
2004.—-Les taxes muniripales qui sont préférées à toutes les autres créances privilégiées ciaprès mentionnées sont les taxes personnelles et mobilières que certaines municipalités peuvent imposer et celles auxquelles des lois spéciales donnent semblable préférence.
Les insolvables sont rarement en règle avec les municipalités. Ces dernières ont un privilége sur leurs meubles pour leurs taxes personnelles et mobilières seulement.
Dans les territoires régis par le code municipal, les taxes personnelles et mobilières sont prélevées en vertu des articles 584, 595, 599, 615 et 710 de ce code. Elles se prescrivent par trois ans!.
Comme les taxes sont souvent mixtes, c’est-àdire qu’elles sont imposées tout à la fois sur les biens-fonds et sur tous les biens imposables’, Les cor-
porations auraient tort de demander à être colloquées par privilége sur le tout. Hlles ne doivent l'être, sur le produit des meubles, que dans la proportion des taxes personnelles et mobilières. Les taxes scolaires sont assimilées pour leur perception aux taxes municipales, mais elles ne sont pas privilégiées sur les meubles; car ces cotisations sont imposées sur les immeubles seulement!.
Quant aux priviléges des différentes villes, ils sont régis par leur charte particulière ou, dans le cas de silence de leur charte, par L'acte des cluuses générales des corporatiois de ville.
Le privilége de ia cité de Montréal pour taxes et cotisations s'étend à l’année courante et aux trois années qui la précèdent immédiatementÿ.
Quant à celui de la cité de Québec, il est limité à ce qui est dû pour l’année courante et les deux années précédentes.
Le privilége de la cité de Montréal est exorbitant. Le propriétaire ne peut empêcher la vente de ses effets qui sont saisis en possessson 718. R.B. ©. ch. 15, 8. 76.
3 40 Vict., ch. 29, secs 369 et 381.
8 42.48 Vict., ch. 53, 8. 11.
# 50 Vict., ch. 57, 8. 21,
du débiteur de la taxe!. C’est une dérogation injuste aux principes du droit civil, du droit
municipal$ et de nos lois sur l’éducationf.
Disons en passant que les chartes de nos cités et villes renferment très souvent de ces clauses dérogatoires au droit commun. On doit attribuer ces préférences injustes à la rapidité avec laquelle ces lois sont adoptées par nos parlements.
7137 Vict., ch. 61, 8. 88.
8 966 et 967 ©. M.
# 40 Vict., ch. 22, s. 13.
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CHAPITRE HUITIÈME
>S DU LOCATEUR
e 2005.—Le privilége du locateur s'étend à tout le
loyer échu et à écheoir en vertu d’un bail en forme authentique ; si le bail n’est pas en forme authentique, le privilége n'existe que pour trois termes échus et pour touf ce qui reste de l’année courante.
[Mais dans le cas de liquidation faite en vertu des articles T63a et suivants du code de procédure civile, le privilége du locateur est restreint à tout le loyer échu et au loyer à écheoir durant l'année courante, s’il reste plus de quatre mois pour terminer l’année ; gl reste moins de quatre mois pour terminer l'année le privilége s'étend à l'année courante et à toute l'année suivante!.]
Quoiqu'il ne vienne qu’au huitième rang, le privilége du locateur est cependant celui qui se présente le plus souvent dans la pratique.
nn
1 Ce dernier alinéa a été ajouté par 49-50 Vict., ch. XII, |
Cet article est un des nombreux exemples de la faveur que le code accorde aux actes authentiques. (Cette préférence est rationnelle. L'acte authentique ferme la porte à toute convention ex post facto. Mais notre article permettait au locataire de s'entendre avec son locateur pour frauder ses créanciers en passant un bail pour plusieurs années; la législature, en y ajoutant le dernier alinéa, a voulu réprimer cet abus.
Le code ne répète pas ici les explications qu’il a données au titre du louage sur la nature de ce privilége. Pour qu’on ne nous reproche pas d’être incomplet, nous les citons textuellement en tête des sections qui vont suivre,
SECTION I
1619.—Le Jocateur a, pour le paiement de son loyer et des autres cbligations résultant du bail, un droit privilégié sur les effets mobiliers qui se trouvent sur la propriéte louée.
em mm SO À
D rs
.1620.— Dans les baux de maisons le privilége s'étend sur les meubles-meublants et effets mobiliers du locataire ; si c’est un magasin, boutique ou fabrique, le privilége s’élend sur les marchandises qui y sont contenues.
Dans les baux à ferme le privilége s'étend sur tout ce qui sert à l'exploitation de la ferme ainsi que sur les meubles-meublants et effets mobiliers qui se trouvent dans la maison et ses dépendances et sur les fruits produits pendant le bail.
Ce droit nous vient des lois romaines. Ces dernières accordaient une hypothèque tacite au propriétaire de la ferme sur les fruits nés pendant le baïl!, mais non sur les meubles du fermier. Aux locateurs des maisons, auberges et magasins, elles accordaient une hypothèque sur les meubles de leurs locataires’.
Le code n’accorde pas ce privilége au propriétaire mais au locateur. En effet, ce n’est pas la qualité de propriétaire qui attire l’attention du législateur. Aussi l’usufruitier et le possesseur
set
ff, L. 7.
3 ff, L. 4 et L. 3.
qui louent une maiïson jouissent de ce privilége ; il faut en dire autant du sous-locateur!.
Ce privilége garantit l’accomplissement de toutes les obligations du bail indistinctement.
Il s'étend à tous les effets mobiliers qui se trouvent gur la propriété louée ; tandis que sous le code Napoléon, il est restreint à tout ce qui garnit la maison?,
On avait soulevé la question de savoir si ce privilége est soumis à l’article 556 du code de procédure. La législature a répondu dans l’affirmative’. Les tribunaux sont allés plus loin: ils ont décidé que le locataire ne peut renoncer au privilése qui lui est conféré par l’article 556; qu’une telle stipulation est illégale et contraire à l’ordre public*. Jus publicum privatorum pactis mutari non potest. En effet, sil fallait que nos tribunaux sanctionnassent de telles iniquités, les lois deviendraient inutiles, car les propriétaires auraient le soin de faire insérer ces clauses dans tous leurs baux. Mr Lorrain, dans un
1 Pothier, Louage, no 231, et X.R. L., p. 214. 2102, C. N.
s 41 Vict.,ch. 12.
s XXX, L. C.J.,2 et VII L. N.,278.
ouvrage très estimé, enseigne précisément le contraire’. Il s’appuie sur un jugement rapporté au IV* volume des Quebec Law Reports, p. 179; ce jugement n’est nullement motivé. Le savant auteur a oublié les décisions contraires.
Les autres exceptions du code de procédure qui ont trait aux choses insaisissables s’appliquent en général. Le locateur n’a pas de privilége sur les cédules, obligations, dettes actives, livres de compte et autres documents en la possession de son locataire. Cette doctrine s'appuie sur l’ancien droit. C’est le cas de répéter le principe qu’on n’a pas de possession utile sans l’'animo domini. Le locateur n’est pas présumé avoir voulu posséder des effets qui ne sont jamais en évidence,
SECTION II
1621.—Ce droit s'étend aussi aux effets des souslocataires jusqu'à concurrence de ce qu'ils doivent au locataire.
CRE
1 Lorrain, Code des locateurs et locataires, p. 157.
1622.—1I1 s'étend aussi aux effets mobiliers appartenant à des tiers, lorsqu'ils sont sur les lieux avec leur consentement exprès ou implicite. Ilen est autrement si ces effets ne # y trouvent qu'en passant ou accidentellement, tel que les effets d'un voyageur duns l'hôtel, les articles envoyés chez un ouvrier pour être réparés, ow chez un encanteur pour y être vendus.
Mr Lorrain enseigne, à ce propos, que le locateur exerce son privilége même sur les effets des tiers qui sont déclarés insaisissables par l’article 556 du code de procédure; il cite à son appui un jugement rapporté au volume X de la Revue légale, p. 19!
Il nous semble que cette doctrine et ce jugement sont erronés. Ilest de principe en cette matière, répétons-nous, que le locateur n’a pas de possession utile, non plus que de privilége, lorsqu'il n’est pas présumé avoir possédé animo domini. Voici des rouets à filer, des métiers à tisser, qui se trouvent dans la maison louée; ces effets appartiennent à un tiers. Comment pourrait-on soutenir que
1 Code des locateurs et locataires, Ibid.
le locateur a eu l'intention de les posséder animo domini, à titre de gage? Car,ou le locateur savait qu’ils appartenaient à un tiers ou il ne le savait pas. Dans le premier cas, il n’a pu les posséder honnêtement'; dars le second cas, il devait les considérer comme insaisissables.
Donc, le moins que l’on puisse dire c’est que le principe posé par Mr Lorrain est trop absolu.
Nous venons de voir le cas où les choses sont absolument insaisissables : voyons s’il faut prendre le même parti lorsque seulement un certain nombre d'effets de la même espèce sont insaisissables.
Il se présente ici deux hypothèses: ou il n’y a dans la maison que des effets appartenant à un tiers, ou il y a en même temps des effets appartenant au locataire. Dans le premier cas, les effets exemptés par l’article 556 ne peuvent être saisis, toujours en vertu du principe que le locateur n’a pas pu les posséder animo domini. Dans le second cas—et c’est certainement l’hypothèse la plus favorable au savant auteur que je critique,—je soumets humblement que le loca-
* Voy. même argument au chapitre IV, 8. II.
teur n’a pas plus de privilége, et voici mes raisons :
Ce tiers est ou un sous-locataire, ou un ami.
S'il est sous-locataire du consentement même tacite du locateur, la question ne souffre pas difficulté. Mais supposons qu’il y a eu sous-location en dépit d’une prohibition contenue au bail, en un mot, assimilons le sous-locataire à un tiers, la solution est la même. Pourquoi serait-il traité plus durement que le débiteur principal ? Les mêmes raisons d'humanité ne sont-elles pas là pour plaider en sa faveur ? Comment, vous êtes forcé d’admettre que les meubles du locataire sont protégés par l’article 556 dans l’espèce qui nous occupe, et vous voudriez y assujettir ceux du sous-locataire ? Par exemple : il n'y a que deux lampes dans une maison, l’une appartient au locataire et l’autre au sous-locataire ; dira-t-on que celle du locataire est insaisissable tandis que celle du sous-locataire pourra être saisie ? Est-ce juste ?—Ce serait dire que le cessionnaire a plus d’obligation que son cédant, que le débiteur secondaire a des devoirs plus stricts que ceux du principal ; que celui qui viole les lois et les conventions avec connaissance de cause est plus
coupable que celui qui les viole par ignorance. Personne n’admettra cela.
Il ne reste donc plus que l’ami qui a prêté ses effets au sous-locataire. Ainsi un fermier prête deux chevaux de labours. Personne ne dira que ceux du locataire sont exempts de saisie tandis que ceux du prêteur y seront assujettis ; et cela, pour les raisons qui précèdent.
Au reste, l’article 873 du code de procédure, tel qu’amendé, dit que le locateur peut saisir les meubles et effets qui garnissaient la maison louée, c'est-à-dire ceux du locataire et des tiers, et il ajoute : mais seront distraite de la vente les biens meubles et effets mentionnés dans l'article 556. La loi ne distingue pas; nous ne devons pas distinguer. Ces principes équitables ont servi de base à un jugement de notre cour supérieure!,
L'article 1622 précité nous dit que le propriétaire exerce son privilége même sur les effets des tiers qui sont sur les lieux avec leur consentement. Cette règle souffre exception.
Le privilége n’existe pas lorsque le locateur, avant l'introduction dans les bâtiments loués
? VII L. N,, p. 277,
d'effets appartenant à des tiers, a connu les droits de ces derniers!
La jurisprudence va plus loin ; elle n’exige pas la preuve d’un avis formel ; il suffit de prouver que le locateur a dû savoir que le locataire n'avait aucun droit dans ces effets. Aïnsi, danr le cas de bail d’un moulin, le privilége ne peut s'exercer sur les farines qui ont été moulues, sur les bois qui ont été sciés, sur les laines qui ont été cardées?; toujours en vertu du principe qu’on n’a pas de possession utile sans l’animo domini.
Le privilége ne s’étend pas non plus aux effets volés apportés dans la maison par le locataire’,
Les meubles du sous-locataire qui a, de bonne foi, acquitté tous ses loyers, sont sujets au droit du locateur si le bail originaire contient la prohibition de sous.louer. Il doit imputer son malheur à sa propre negligence. Zd quod quis su culpä damnum sentit, non videtur sentire. Il se trouve dans la position d’un tiers qui aurait apporté des
1 Aubry et Rau, t. III, p. 142.
s II,Q. L. R, p. 88; S. V., 48, 2,756; XIIL, C.J., p.11, et
XVII, L. C.R., p. 418.
# Pothier, Louage, no 243.
sion du locateurt.
Maïs ne perdons pas de vue que le souslocataire n’est toujours tenu qu’en proportion de
| | meubles sur la propriété louée sans la permis- | | la partie de la maison par lui occupée’. |
t SECTION III
n 1623.— Dans l'exercice de ce droit, le locateur peut | faire saisir les effets qui y sont sujets et qui |
8 sont sur les lieux, ou dans les huit jours qui | suivent leur enlèvement ; si ces choses consis- |
e tent en marchandises, elles ne peuvent être |
lu saisies qu'autant qu'elles continuent d'être |
i- la propriété du locataire. |
ir |
1) Toute action fondée sur ce privilége peut être |
Le accompagnée de saisie-gagerie, |
en Le locateur a droit de saisir, non seulement |
pour le loyer échu mais même pour le loyer à | et ee
1 V,R.L.,p.748 ; XX,L. C. J., p.329, et XI, L. N., p. 179, contrà: XIV, R. L., p. 209.
2? Cout. de Paris, art. 162, et Pothier, Louage, no 235.
échoir, dans tous les cas prévus par l’article 1092 du code civil!
Le locateur a toujours le droit de saisir-gager lorsque le locataire enlève les effets qui se trouvent dans la maison louée?.
Mais le locataire pourrait-il enlever une portion notable de ses meubles, pourvu qu’il en laissât assez pour garantir le loyer ?
La majorité des commentateurs français se prononce en ce sens’. Nos annales judiciaires contiennent aussi des décisions favorables à ce principe“. M. Lorrain professe également cette doctrine. Il s’appuie sur un jugement de la cour supérieure rapporté au volume X du Lower Canada J'urist, p. 256. Mais il suffit de lire Le rapport de cette décision pour se convaincre de son injustice. Le rapporteur nous dit qu’un locataire avait enlevé toutes ses marchandises; il les avait même expédiées en Haut-Canada; il ne restair plus dans le magasin qu’un coffre le sûreté valant
VII, L. N
3 XVIII, L. C.J., 151. 3 Troplong, no 164, Louage, no 532; Duvergier, t. 4, no 17; Persil 2102, $ 1, no 4.
#X,L.C.J., p. 256 ; sic. S. V., 26, 2, 176.
Per-
£75, quand le propriétaire fit saisir-gager. Par malheur, la différence du loyer à échoir n’était que de £62. Le locateur fut débouté de son action, sur le principe qu’il restait des meubles suffisants pour garantir le loyer. On ne dira pas que ce soit juste. Au reste, Mr Lorrain ne donne pas de raison à l’appui de son opinion!,
Disors tout de suite que nous préférons de beaucoup celle de Mourlon?, parce qu’elle nous paraît seule conciliable avec les principes de notre droit.
Les auteurs sont unanimes à admettre qu’il est permis au locataire d'enlever un meuble de sa maison, soit pour le faire réparer, soit même pour le vendre, pourvu qu’il ne constitue pas le gage principal du locateur ; mais il n’en es pas de même dans le cas où il enlève une portion notable de ses meubles : 1l se trouve dès lors à diminuer les sûretés du locateur, et ce dernier à le droit de saisir-gager.
1 Code des locateurs et locataires, no 402.
* Examen crit. I, no 104; sic. Pont, p. 111 ; Grenier, Hyp., t, 2, no 311, et XVIII, L. C. J., p. 151.
s 1092, CO. C.
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Il est admis que le privilége est indivisible, c’est-à-dire qu'il porte en entier sur chacune des choses qui y sont affectées. De quel droit diviserait-on celui du locateur ? Mais, dit-on, c’est dans un but d'humanité, et d’ailleurs tout ce que le code exige c’est que le locateur garnisse les lieux suffisamment pour répondre du loyer.
Pont réplique à cela : “ Le locateur doit un “ gage suffisant, il ne doit pas autre chose au “ point de vue de la garantie, et son obligation, “ à cet égard, est remplie dès que le locateur s’est “: contenté de ce que son locataire lui x offert en ‘ gage : c’est bien évident. Mais cela fait-il que “ ce qui entre en excédant dans la maison ou “ dans la ferme louée ne soit pas grevé du privi- ‘ ]ége du locateur? Non assurément, car la loi ‘“ dit que le privilége porte sur fout ce qui garnit ‘ la maison ou la ferme louée. Or si le privilége ‘ porte sur tout, comment le locataire en pourrait-il retirer quelque chose sans l’aveu, sans le ‘“ consentement exprès ou tacite du locateur ? “ Nous ne le comprenons pas.”
Les termes de l’article 1619 ne sont pas aussi explicites que ceux de l’article 2102 du code Napoléon ; mais cela ne peut faire de différence.
On ne prétendra pas que le privilége du locateur soit circonscrit à certains meubles suffisants pour répondre du loyer. Il porte sur tous les effets saisissables qui se trouvent dans la maison. La position est donc la même. Le système que nous combattons est injuste pour le locateur. Ainsi, mon locataire commence à enlever ses effets. Allunsnous le saisir ?—Non, non. Attendez qu’il n’en ait pas suffisamment pour garantir le loyer. Evidemment, c’est attendre que ma dette soit perdue.
Le propriétaire peut encore saisir-grger si le locataire ne garnit pas les lieux suffisamment pour répondre du loyer.
Faut-il dire que la maison est suffisamment garnie quand il y a des meubles pour parfaire le prix d’un mois de loyer? Un jugement qui l'avait d'abord décidé n’a pas été suivit. On s'accorde à exiger au moins trois mois. Agnel dit à ce propos: “ À Paris, ainsi que nous l’apprend le Répertoire “ de Jurisprudence de Guyot (éd. de 1784, vo “ Bail, p. 20), il paraît qu'autrefois les meubles “ garnissant une maison étaient réputés suffi- “ sants, si leur valeur, déduction faite des frais
XIV, L. C.J
“ de vente, pouvait parfaire le prix d’une année “ de loyer!” Mais n'oublions pas qu’ils sont suffisants lorsqu'ils sont suivant la condition du preneur. Tout est discrétionnaire sur ce point? .
Le locateur peut saisir-gager par droit de suite, mais s’il se dessaisissait des meubles du preneur il ne pourrait pas même former une saisie-gagerie pour les loyers échus.
Une fois qu’il a formé sa demande accompagnée de saisie-gagerie, le locateur n’a plus rien à craindre: l'enlèvement des meubles ne peut conférer aucun privilége au nouveau propriétaire,
Le propriétaire ne peut s’opposer à la saisie ni à la vente des meubles affectés à son gage, mais il a le droit d’être colloqué par préférence sur le produit de leur vente“.
Il y aurait une foule d’autres questions à étudier sur cette matière; mais ce serait dépasser le cadre de notre ouvrage que de nous attarder plus longtemps sur ce privilége.
1 P. 140, no 292.
? Lorrain, Code des locateurs et locataires, p. 98; I, Q.L.R. 365.
# Aubry et Rau, III, p. 148 ; II, Rev. de législation, 440; VI, L. C.R,, 42.
e, u CHAPITRE NEUVIÈME K DES DOMESTIQUES, COMMIS ET FOURNISSEURS r 2006.—Zes domestiques et engagés ont ensuite | e droit d'être colloqués par préférence sur tous | les biens meubles du débiteur pour ce qui peut | À | leur rester dû de salaire n’'excédant pas [un | n an échu au jour de la saisie ou du décès]: | 16 Les commis, apprentis et compagnons ont la | s- même préférence, mais seulement sur les | marchandises et effets qui se trouvent dans | ai le magasin, échoppe ou boutique, où leurs il services étaient requis | pour un terme d’ar- | le ; rérayges n'excédant pus trois mois |.
Ceux qui ont fourni les provisions ont égale- 1- ment privilége concurremment avec les domes- Le tiques et engagés pour leurs fournitures A8 pendant les douze derniers mois. Le privilége des domestiques et engagés, ainsi 5. que celui des fournisseurs, est un privilége géné- VI; ral. Celui des commis, apprentis et compagnons
est spécial. Il ne s’étend qu'aux marchandises
et effets qui sont pour ainsi dire en leur possession. Ainsi, ils n’ont pas de privilége sur ceux qui sont dans une autre boutique de leur patron.
SECTION I
On appelle domestiques les gens de service qui sont de la maison. Le mot engagé ne comprend que ceux qui se placent sous la dépendance d’un maître pour un certain temps déterminé!.
Les huissiers, les clercs d'avocats ou de notaires, les secrétaires, précepteurs et bibliothécaires,
et les autres personnes qui ont de tels emplois ne sont pas des engagés, encore moins des domestiques? Les ouvriers qui se louent au mois ou à l’année sont des engagés dans le sens de notre articleÿ. Au contraire, les gens de travail à la journée, encore qu’ils soient employés habituellement dans la même maison et qu’ils ne reçoivent leur salaire qu’à la fin du mois ou même de l’année, ne jouissent pas du privilége‘, Il faut en dire
Aubry et Reau, vol. III, p. 132,
2 Troplong, no 142.
# Troplong, Ibid.
#* Aubry et Rau, vol. III, p. 133, et XXII, L. C. J., p. 70.
autant des ouvriers d’une fabrique qui sont salariés À la pièce, et de tous ceux qui louuent leurs services pour l’exercice d’un art ou d’une profession libérale!, Ce qui distingue les engagés des autres employés c’est qu’ils doivent tout leur temps à leur maître’.
Remarquons en passant que les mots domestiques et engagés ont un sens plus restreint que les mots gens de service employés par le code Napoléon*.
SECTION II
Les mots apprentis et compagnons n’ont pas besoin d'être définis. On appelle commis les employés d’une administration, d’un négociant. Mais il n’y a que ceux qui doivent tout leur temps à leur patron et qui sont sous sa dépendance absolue qui puissent réclamer le privilége que notre article accorde. Ainsi, celui qui tient les livres pour plusieurs magasins à la fois ne peut prétendre à un privilége pour son salaire. M. le juge Gill l’a décidé avec raison, le 80 juin dernier, dans une cause de la Cour supérieure à Montréal,
1 D. P., 35, 2, 5; Pont, no 85.
2 Troplong, Louage, III, no 236.
3 Troplong, no 142.
où Dme E. Favreau était faillie, W. C. Craig, curateur, et un nommé A. Chouinard, contestant,.
Il faut en dire autant des commis voyageurs!. On pourrait ajouter, comme autre raison, que ces créanciers n’ont pas la quasi possession que le code reconnaît aux commis.
Ajoutons que le privilége du commis ainsi que celui du domestique est restreint à ses arrérages. Il aurait mauvaise grâce de demander à être colloqué par privilége pour salaire à échoir?.
SECTION III
Ceux qui ont fourni les provisions sont privilégiés pour ce qui a été de bonne foi jugé nécessaire’, Mais le privilége n’existe-t-il qu’en faveur de ceux qui font métier de fournir des provisions ? Le code Napoléon le déclare. Notre code n’en dit rien. On pourrait objecter que nos législateurs n’ont pas fait de distinction entre ceux qui ont fourni des provisions par métier et
1 XI,R. L, 337; VIIL Q. LR, p. 15, et II, M. L.R. (Q. B.), 466, contrà I, M. L. R. (S. C.), 191.
*IV,L. C.R,. 174et VIL.C.R., 463.
8 Merlin, vo Privilége.
ceux qui ne l’ont fait qu’accidentellement. Pourquoi, dira-t-on peut-être, pourquoi nos codificateurs, qui avaient reçu instruction de suivre le code Napoléon!, y ont-ils dérogé dans l’espèce si ce n’est parcequ'’ils voulaient étendre le privilège du fournisseur ?
J’admets volontiers que notre loi est plus étendue en ce sens qu’il n’y a pas que les boulangers et les bouchers qui puissent invoquer le privilége; qu’il s'applique aux marchands de charbon?, d'huile à éclairage, d’habillements et de toutes les nécessités. Mais rien n'indique qu'on ait voulu aller plus loin. Nos lois exigeaient que le créancier fît le métier de fournisseur. Si on avait voulu les changer, on l'aurait indiqué au dernier alinéa de notre article.
Mais que faut-il entendre par le mot provisions employé par notre code ?
Je réponds avec notre jurisprudence qu’il faut entendre tout ce qui est compris dans la consommation alimentaire, l'usage et l'entretien de la vie domestique.
1 20 Vict., ch. 43, s. 7.
IV, L. N
3 Troplong, no 147 bis; Grenier, t. 2, 304; Persil, art. 2001, $ 5
Il va de soi que le privilége s'étend à ce qui est nécessaire à la famille du débiteur, c’est-àdire à son épouse, à ses enfants, à ses alliés, à ses domestiques. Les avances faites à un aubergiste ou à un maître de pension sont aussi colloquées en proportion de ce qui sert à leur famille. Cette proportion est difficile à établir dans presque tous les cas. D'accord, mais elle est toujours équitable*.
On ne pourrait faire participer au privilége des fournitures d’une nature différente comme les fournitures de liqueurs’.
1 Pont, no 92; sic. XI, Q. L. R, p. 9 ; S. V., 19,2, 106 ; Persil, Quest, t. 1, ch. 2.
2 Troplong, 146 ; Tarrible, vo Privilége.
CHAPITRE D'XIÈME
DES COMPTABLES, DES PRIVILEGES SUR LES BATIMENTS, LA CARGAISON ET LE FRET.
SECTION I
En étudiant l’article 1989, nous avons vu la nature du privilége de la Couronne sur les biens de ses comptables. Nous nous contenterons donc d'y renvoyer nos lecteurs.
Disons en passant que les devoirs des comptables et l’étendue de leur responsabilité sont parfaitement définis aux statuts revisés du Canada, chapitre 29, section 51 et à l’acte de notre législature provinciale, 31 Victoria, chapitre 9, section 50.
SECTION II 2007.—Les priviléges sur les bâtiments, leur car-
gaison et le fret sont déclarés au titre: “ Des Bâtiments Marchands.”
Afin de compléter notre travail, nous citons ces articles :
2383.—“ Il y a privilége sur les bâtiments ‘ pour le paiement des créances ci-après :
“ 1, Les frais de saisie et de vente suivant 6 l’article 1995 ;
2, Les droits de pilotage, de quaiage et de & hâvre, et les pénalités encourues pour infrac- ‘ tions aux règlements légau». du hâvre ;
‘8, Les frais de garde du tâtiment et de ses ‘“ agrès, et les réparations faites à ces derniers ‘ depuis le dernier voyage ;
4, Les gages et loyers du maître et de l’équi- ‘ page pour le dernier voyage ;
‘ 5, Les sommes dues pour réparer le bâtiment “ et l’approvisionner pour son dernier voyage et & le prix des marchandises vendues par le maître ‘ pour le même objet ;
6 6, Les hypothèques sur le bâtiment suivant “ les règles contenues au chapitre troisième ci- ‘ dessus et dans le titre Du Prêt à la grosse ;
«7, Les primes d'assurance sur le bâtiment ‘ pour le dernier voyage;
& 8. Les dommages causés aux chargeurs, pour « défaut de délivrance de la marchandise qu’ils ‘ ont embarquée, ou pour remboursement des avaries survenues à la marchandise par la faute “ du maître ou de l'équipage.
& Si le bâtiment n’a pas encore fait de “ voyage, le vendeur, les ouvriers employés à 6 la construction et ceux qui ont fourni les ma- ‘ tériaux pour le compléter, sont payés par pré- “ férence à tous créanciers autres que ceux portés ‘ aux paragraphes L et 2.
2384.—“% Le gérant du bâtiment ou autre agent ‘ porteur des papiers de bord, a droit de les ‘ retenir pour ses avances et tout ce qui lui est dû pour l’administration des affaires du bâtiment,
2385.-—“ Les créances suivantes sont payées ‘ par privilége sur la cargaison :
‘6 1. Les frais de saisie et de vente ;
‘2, Les droits de quaiage ;
‘8, Le fret sur la marchandise suivant les “ règles exposées au titre De l’Affrètement et le ‘6 prix du passage des propriétaires de telle marchandise ;
“4, Les prêts à la grosse sur la marchandise ;
5, Les primes d'assurance sur la marchan- ‘ dise.
2386.—‘* Les créances suivantes sont payées ‘ par privilége sur le fret :
‘“ ]. Les frais de saisie et de distribution;
2, Les gages du maître, des matelots et autres ‘ employés du bâtiment ;
# 3. Les prêts à la grosse sur le bâtiment sui- ‘ vant les règles contenues au titre: Du prél “ à la grosse.”
2387.—"* L'ordre des priviléges énumérés dans ‘ les articles précédents est sans préjudice aux ‘ dommages pour abordage, à la contribution aux ‘“ avaries, et aux frais de sauvetage, qui sont ‘ payés par privilége après les créances énumé- ‘“ rées en premier lieu et second lieu dans les “articles 2383 et 2385, et avant ou après ‘ d’autres créances privilégiées, suivant les cir- ‘“ constances dans lesquelles la créance prend ‘ naissance, et les usages du commerce. ”?
Nous ne commenterons pas ces articles, car ils font plutôt partie du droit maritime que du droit civil.
SECTION III
2008.— D'autres règles relatives à l’ordre de collocation de certaines créances privilégiées se
trouvent au Cude de procédure civile.
La loi veut parler des divers priviléges énumérés aux articles 606 et suivants du code de
procédure. Nous les avons déjà cités et commentés ; il serait donc inutile de les reproduire.
Ici se termine notre tâche, Nous admettrons volontiers qu’elle n’était pas facile, et qu'il nous reste beaucoup à ajouter et surtout beaucoup à corriger. Nous nous sommes éclairé autant que possible du flambeau de la jurisprudence, convaincu que nous sommes que toute science qui ne s'appuie pas sur la pratique est fragile. “ /n ea sententia sum, disait un auteur, uf theoria sine praxi digestam solidamque Juris cognitionem prœæstare nequeat, praxis absque theoria macime periculosa et manca evadat”.”
C’est sans doute pour cela que l’université Laval exige des aspirants au dégré de docteur en droit au moins une année de pratique.
1 Pinellus, ad lib. 2, de rescin. vendit, p. 2.
2 Nous prions nos lecteurs de nous pardonner les nombreuses fautes qu’ils ont pu remarquer, entr’autres : ‘‘admi” au lieu d' “admis, ” p. 8; strictissimi au lieu de fstrictissimæ,” p. 10; “buant ”? au lieu de “ quant,” p. 21 et ‘* restair ” aulieu de ‘‘ restait,” p. 98.
Fin.
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